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APR DE MONTMORENCY ; Sur les Finances de la Province, en réponsé ep budgétaire de M. Shehyn, trésorier.
Séance du vendredi, 15 février 1989.
M. l’Orateur,
Le calme qui règne dans cette enceinte, et l'attitude … ù recueillie de mes honorables collègues, après le discours l élaboré de l'honorable trésorier, indiquent que la Chambre | désire une discussion sérieuse, modérée de forme, mais solide de fond, de la question financière, toujours si importante, Mes amis m'ont confié la tâche de répondre à l'ho- . norable trésorier, et de critiquer l’exposition qu'il a faite de l'état des affaires de la Province. Je vais l’accomplir avec. toute la sincérité possible, et avec une haute idée du devoir qui s'impose de ne traiter le grave sujet en débat qu’au seul point de vue des véritables intérêts publics.
Ce’qui m'a le plus frappé, gn écoutant. avec intérét ke : ai discours que nous venons douiie c'est le “
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parlant finances, de peindre la situation’ ‘sous les couleurs les plus sombres. Aujourd’hui, il est optimiste, et une assurance bien peu fondée a succédé aux alarmes d’autrefais. Il est facile de prouver combien ses conclusions sont inexactes et réfutées par la vérité des faits.
L’honorable trésorier prétend qu'il y a eu un surplus de $373196.03 pour l'exercice terminé le 30 juin 1888. Je vais démontrer qu'au contraire il y a eu un déficit très considérable.” Mais voyons, en premier lieu, combien son calcul diffère de ses prévisions, anciennes seulement de quelques mois. Dans son discours sur le budget, à la dernière session, l'honorable trésorier, qui avait déposé sur le bureau de la Chambre un étät des recettes et des paiements jusqu’au premier avril, nous disait :
‘ Il suffit de jeter un coup d’œil sur cet état pour voir de
suite que les recettes excèderont les dépenses d’un montant assez considérable, Je parle des opérations ordinaires. Le rer-avril, les recettes ordinaires s’élevaient à $3,024,981.65 et les dépenses ordinaites à $2,259,960.14, ce qui faisait un surplus de $765,021.51. Il est probable que le surplus de la fin de l'exercice ne sera pas diminué d’une manière - bien sensible, si nous réalisons toutes les recettes sur lesquelles nous comptons.”
C'était donc, d’après l'honorable trésorier, un surplus de trois quarts de million de piastres que nous avions en
perspective. ,
A l'ouverture de la session, le ministère nous faisait dire dans le discours du trône ce qui suit :
“ Les comptes publics pour l’année fiscale termitiée le 30 juin dernier, vous seront soumis sans retard, ainsi que le budget supplémentaire de cette année et celui de l'année | fiscale 1889-90, Vous verrez avec satisfaction que les espé- ||. rances monifestées, sounds pi considérable pour
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l'année dernière (1887-88), ont été réalisées, et que. les dépenses ordinaires sont faites avec toute l’économie po sible.”?
Ces comptes publics de 1387-88, nous les avons, et ils nous font connaître un état de choses bien différent de
celui qui nous avait été promis. L'honorable trésorier lui-
même a été dans la pénible obligation d'en rabattre beaucoup de ses prétentions, lorsqu'il a dû, dans le discours que nous venons d'entendre, comparer la réalité des faits avec les illusions qu’il s’est efforcé, mais en vain, de nous faire partager, Au lieu des trois quarts de million espérés, promis, l’honorable trésorier est obligé d'admettre que son prétendu sur- . plus a subi une rapide progression descendante, et que tous comptes tirés, il s’est trouvé réduit à $373,196.03. Etablissons Ja différence :
Surplus promis. ............,... .... $ 750,000 Montant calculé.........,.,,...... 373,196
Diminution. :....,..... $ 376,804 Il y a là une différence assez sensible, un écart de près
de quatre cent mille piastres. Je ne conçois pas que l’hono-
rable ‘trésorier ait pu tant se tromper dans ses prévisions. Quand il nous promettait un surplus de trois quarts de million, nous touchions à la fin de l’année financière. Nous étions au quatorze de juin dernier. Il ne restait plus que seize jours pour terminer l'exercice. L’honorable trésorier, qui est à Ja source même de tous les renseignements officiels,
devait certainement être en mesure de calculer, à quelques
milliers de piastres près, le tésultat des opérations de l’année. Qu'il se soit trompé au montant, relativement énorme pour notre budget, de près de quatre cent mille piastres, cela. ne prouve pas la sûreté et la justesse de ses prévisions, et est
bien de nature à décider la Chambre à n’accepter n .
quil a faites pour l'avenir que sous en Fe
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Aussi longtemps qu'il a critiqué les discours budgétaires de ses prédécesseurs au ministère des finances, l'honorable trésorier a refusé avec persistance de reconnaître la justesse de la division des dépenses en dépenses ordinaires et en dépenses à compte du capital, à l'exception des subventions aux chemins de fer, Dans ses calculs, il portait au compte des dépenses annuelles régulières, les frais de construction de ces superbes édifices, dans lesquels. nous siégeons, et ceux du palais de justice de Québec. Il était aussi très scrupuleux à soustraire du montant dü revenu”tout ce qu ne lui paraissait pas une recette absolument permanente et régulière. A la page 393 des ‘“ Débats ” de la session de 1887, je constate qu’à ce propos il disait ce qui suit :
. . . , ‘ “ Durant l’exercice en question, nous avons encaissé
$54,110.96 d’irrérages d'intérêts sur le subside accordé par le Gouvernement fédéral, pour la construction du chemin de fer Québec à Ottawa. Cette somme est une recette sur laquelle nous ne pouvons pas naturellement compter pour une autre année : il faut l’éliminer des recettes ordinaires.”
Quelques lignes plus loin, dans la même page, il disait au sujet d'un crédit spécial de $100,000 pour la colonisation, que là Chambre avait voté en posant la condition qu’il serait payé à même la balance des emprunts en caisse :
# J'ai fait entrer dans les dépenses ordinaires une somme de $100,000 employée pour les chemins de colonisation, Cette somme, bien que donnée dans le budget comme devant être prise sur un emprunt, entre réellement dans la catégorie des dépenses ordinaires. 11 est bien vrai qu'elle
est exceptionnelle quant au chiffre, mais elle ne l’est pas : quant à son emploi, puisque les dépenses de cette nature
se renouvellent tous les ans.”
- J'ai combattu les principes financiers posés par l'honorable
trésorier lorsqu'il jugeait l'administration de ses adversaires,
et j'ai souvent démontré l'exagération des conclusions aux- |
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quelles il en arrivait dans ses calculs. Je n’ai pas encore pu le convaincre qn'il faisait erreur. J'espère y réussir, aujourd’hui, en faisant l'application de ses propres principes, de son ancienne manière de calculer, dans l'étude des résultats de sa gestion financière. Il va voir qu’elle en est la conséquence. Je recommande à sa plus PRE considération le tableau suivant :
Résultat des opérations de 1887-88 d’après les principes posés et les calculs faits par l'honorable trésorier dans l’opposition :
Dépenses de 1887-88 RERLRERELE RENE ILE) $3,335,032 À ajouter les dépenses spéciales ....,.,..,.., 680,532
: Montant des dépenses de 1887-88 .... $4,045,564
ROC se à à 5e su mb tone ol 6 $3:738, 228 A déduire pour arrérages, :
d'Ontario......,..... $ 70,000 Des corporations commetciales,...4....:+.,.. 430,000 $500,000
———— ———— Gyrgha28
Déficit......., ..... $ 807,336 Plus, fonds d'amortissement de rx p. cent sur
$7,600,000......,.........4. use 16,000
Plus, fonds d'amortissement, balance de l’emprunt de F874..4: sushi euro sente 30,854
Déficit de 1887-88...... $ 914,190
Ainsi, comme l’honorable trésorier calculait lorsqu'il . n’était pas responsable de l’administration de nos finances, et qu'il n'avait qu’à critiquer, au lieu du surplus de $373,196 ’ dont il nous a parlé, il y aurait eu un déficit de $9r4,190 en 1887-88. Il ne peut pas trouver À redire à ce que je tourne aujourd’hui contre lui, et avec tant d'avantage, les
dire
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armes qu’il m'a fournies, et dont il a fait injustement un si grand usage contre ses prédécesseurs. J'ai d'autant plus le droit de le faire, qu’elles me permettent de prouver une fois de plus combien la critique financière de l'honorable trésorier, lorsqu'il était dans l'opposition, était peu fondée.
Je n’ai fait le calcul qui précède que pour démontrer combien l’ancienne manière de calculer de l'honorable tré. sorier était erronée. Je regrette de constater que sa nou- _velle méthode n'est pas plus exacte. Il est passé d’un extrême à l’autre. Aujourd’hui, il calcule un surplus aussi ‘ lestement que naguère il s’entendait à fabriquer d'énormes déficits. Pour lui, il n’y a pas de milieu, C’est tout l’un ou tout l’autre.
Je vais maintenant calculer le résultat vrai des opérations financières de la Province, pendant l'exercice terminé le 30 juin dernier, dont le ministère actuel est seul responsable, de la même manière que j'ai toujours compté lorsque je défendais la gestion des gouvernements précédents contre les attaques de l'honorable trésorier. En finances, comme sous les autres rapports, je n’ai pas changé de principes en passant de droite à gauche. Dans l’opposition, je calculerai comme je calculais lorsque mes amis politiques étaient au pouvoir,
L’honorable trésorier nous a dit que le revenu de 1887-88 s'était élevé à $3,738,228.30. Mais il compte dans ce montant déux récettes extraordinaires importantes, celle des $100,000 reçues du Gouvernement de la Province d'Ontario pour arrérages d'intérêts du fonds des écoles communes, et les $558,000 d'impôts sur les corporations commerciales, . De la somme reçue d’Ontario, $30,000, et de celle qui provient de l'impôt sur les corporations commerciales $128,000 seulement, peuvent être considérées comme revenu régulier de ces sources pendant l'exercice de 1887-88.
L'honorable trésorier ne réussit à calculer ‘son surplus qu'en retranchant des dépenses divers déboursés au montant de $187,767.76 qui ne sont en réalité que des dépenses oJinaires qui doivent être payées à même le revenu ordinaire et régulier de l’année. Cette manière de calculer n’est pas correcte, et elle conduira bientôt l'honorable trésorier à des mécomptes qui seront très préjudiciables aux intérêts de la Province.
J'établis comme suit, et conformément aux vrais principes de la finance, les résultats des opérations de 1887-88,
Recettes de 1887-88...,,,,..,.....v,, $3:138,228 39 A déduire pour recettes extraordinaires :
De la Province d’Ontario...... $ 70,000 Des corporations commerciales. 430,000
Revenu ordinaire réel de 1887-88... … F3,238,228 39
Dépenses ......,..,..... $3,365,032 36 À ajouter les dépenses spéciales suivantes qui ne sont en réalité que des dépenses ordinaires :
Ecole Normale McGill... 2,500 00 Palais de justice d’Artha-
Dan ii ie rm 5,000 00
Palais de justice, Montréal 21,422 83
Appareils de chauffage, palais de justice, nouveaux. ( AGE ee eee 20 0 à 6,000 00
Cour de circuit, Kamou- RONA italie 6,000 00
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Ponts en fer dans les municipalités............$ 25,000 00
Asile d’aliénés protestant, Montréal ............ 10,000 00
Codification des lois. ..... 45,000 00
Exploration dans Dorchester, Lévis et autres com- Os idioear sudo tete 10,000 00
Département des Terres de la Couronne.......... 55,844 93
Cr
Dépenses ordinaires de 1887-88..... $3,552,800 12 Revenu ordinaire réel dé 1887-88... $3,238,228 39
CE TS
Déficit........ $ 314,571 73
Si l'honorable trésorier insiste que ces dépenses spéciales ne sont. pas des dépenses ordinaires, et ne doivent pas être comptées dans les déboursés de l’année en établissant la balance des opérations de l’exercice, je lui répondrai que sa prétention n’est pas soutenable, et que, d’ailleurs, elle n’améliorerait pas sa position. Îl ne faut pas se faire illusion sous ce rapport. Si l’on crée d’une manière permanente un budget de dépenses spéciales et au compte du capital, il n'y a que deux moyens de les payer: En prélevant un révenu annuel suñlisant, ou par des emprunts qui augmenteront la dette annuellement, Il faut choisir entre ces deux alternatives.
Îl est évident qu'il serait de bien mauvaise politique tinancière d’encourir, tous les ans, des dépenses prétendues spéciales, de cent cinquante à deux cent mille piastres, en ne les payant qu'au moyen de l'emprunt. : Par ce système dangereux, le Gouvernement endettera chaque année la Province d'un montant considérable. Sile ministère croit. qu'il lui faut faire ces dépenses dans l'intérêt public, —et il lui serait bien difficile de les justifier —il doit avoir le cou-
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rage de cr“zr le revenu annuel nécessaire pour les rencontrer sans augmenter annuellement la dette de la Province. Voyons où nous conduirait le système d'emprunter pour cette fin :
Dépenses spéciales en 1887-88 ..........$187,767 76
F en 1888-89 d’après les budgets ....,....,..... 165,221 29.
". ‘en 1889-90 d’après le budget
général......,........ 150,593 93
Montant en 3ans..........$503,582 98
Avec ce système dangereux, vous aurez donc endetté la Province de $503,582.98 en trois ans. Il nest pas possible de le continuer. Îlest du devoir de la Chambre d’exiger que le Gouvernement diminue de beaucoup les dépenses, ou qu'il prenne des mesures financières suffisantes pour: équilibrer le revenu et les déboursés annuels.
La Chambre et la Province se rappellent encore que l'honorable premier ministre, lhonorable trésorier et leurs amis ont accusé l’ancien Gouvernement d’adainistrer nos affaires financières avec un déficit annuel moyen de $500,- 000, un demi million en chiffres ronds. Je trouve dans le tableau E, annexé aux comptes publics de 1887-88, la preuve irréfutable que cette accusation n'avait pas le moindre fondement. Je prie mes honorables collègues de référer avec moi au tableau que je viens d'indiquer. Ils constateront que, par ce document, déposé sur le bureau de la Chambre par l’honorable trésorier, préparé sous sa responsabilité et signé par lui, il appert que le déficit des deux dernières années entières du Gouvernement conservateur, a été
: comme suit :
Pour 1884-85..,...,.....,.,..., $r0,585 91 Pour 1885-86.....,............. 83,045 10
Montant des 2 ans,........ $93,631 ot
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Comparons ce résultat avec l'accusation portée contre l'ancien Gouvernement :
Prétendus déficits des 2 années 1884-85, 1885-86....,.,....,........,,,,.:,: $1.000,000 00
Déficits tels qu'établis par l'honorable trésorier dans les comptes publics de 1887-88. 93631 ot
Différence......,..... vos... $ 906,368 99
Les adversaires de l’ancien Gouvernement se trompaient donc, volontairement ou non, sciemment ou non, de plus de neuf cent mille piastres, lorsqu'ils calculaient un déficit d'un million pour les deux années que je viens de mentionner.
Je n’admets pas que les opérations dé l’année 1885--86, la dernière du Gouvernement conservateur, se soient soldées
par un déficit de $83,045, comme il appert par le tableau
E des comptes publics de 1887-88. L'honorable trésorier n’a obtenu ce résultat qu'en comptant dans les dépenses ordinaires de 1885-86 le crédit extraordinaire de $r00,000 que le ministère précédent avait demandé à la Chambre de voter pour la colonisation, mais à la condition expresse qu’il serait payé au moyen de l'emprunt. Il était bien compris que le revenu ordinaire de cet exercice ne pouvait pas rencontrer des déboursés additionnels aussi considérables, Comme cette augmentation du crédit de la colonisation était exceptionnelle, la Chambre était dans les circonstances parfaitement justifiable de ne pas prélever le revenu nécessaire pour y faire face, et d’en autoriser le paiement à même le produit d’un emprunt. C’eut été autre chose, si la politique du Gouvernement avait été d'augmenter le crédit de la eolonisation d’une égale somme, mais d'une manière permanente,
Déduction faite du crédit extraordinaire de $r100,00 pour la colonisation, les dépenses réellement ordinaires de :
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l’année 1885-86 sont limitées à $2,932,607. Les recettes de la même année ayant été de $2,949,562, d’après les calculs de l’honorable trésorier, le surplus du dernier exercice dont le ministère conservateur de l’honorable M. Ross est responsable, a été de $16,955, ou de $119,316, en comp tant la recette de $102,361 du fonds d'emprunt municipal.
Combien de fois les adversaires de l’ancien .gouvernement ne l’ont-ils pas accusé d'augmenter les dépenses d’une manière alarmante pour l'avenir de la province. Je trouve encore, dans le tableau E des comptes publics de 1887-88, signé par l’honorable trésorier, que rien ne justifiait cette accusation d’extravagance tant de “ei et si injustement répétée.
_ Voici quelles ont été, d’après le tableau E, les ‘dépenses des quatre exercices de 1882 à 1886, dont les gouvernements conservateurs sont seuls responsables.
Dépenses prdinaies de 1882-83 $3,096, 043 27
do do 1883-84 3,124,619 94 do do 1884-85 2,936,733 36 do do 1885-86 3032,607 25
Il appert donc par ces chiffres, de l'exactitude desquels l’honorable trésorier est responsable, qu’en 1883-84 il n’y a eu qu’une augmentation de dépenses de $27,676.67 sur celles de r882-83; qu’en 1884-85 les dépenses ordinaires, comparées à celles de 1882-83, ont diminué de $160,209.41, et,comparées à celles de 1883-84, ellésont diminué de $187,- 886.08. Il appert aussi que les dépenses de 1885-86, la dernière année du gouvernement conservateur, ont été de $64,- 336.02 moins considérables que celles de 1882-83,et de $92,- 012.69 moins élevéesque celles de 1883-84. En déduisant des dépenses de 1885-86, le crédit extraordinaire de $100,000 pour la colonisation, comme je viens de l'expliquer, elles ont été de $4,126 moins élevées que celles de 1884-85.
Cela prouve que l’ancien ministère gérait les affaires avec une Sage économie.
Nous sommes en mesure, cette année, de comparer les dépenses du ministère actuel avec celles du gouvernement précédent, et de prouvér que ceux qui avaient promis la plus sévère: économie, ont, au contraire, été les ministres les plus prodigues qui aient encore gouverné-læ Province:
En portant, comme je l’ai déjà dit, au compte du capital des paiements au montant de près de deux cent mille piastres, l'honorable trésorier a pu lapparemment réduire le chiffre vrai des dépenses de 1887-88. D’après les comptes publics, les dépenses RARES de 1887-88 auraient été
Me EU de dois una Re LR des Le $3,365,032 36
D'après le tableau E des mêmes comptes publics, les dépenses de 1885-86 n’ont été
UT NP OT DR LE IE ETC SEE $3,032,607 25 Augmentation ...... $ 332,425 ir Mais j'ai déjà prouvé que les dépenses ordinaires se sont réellement élevées à....,..... ALMA $3552,800 12 Comparons maintenant avec les dépenses de 1885-86..,.....,,.. .… ten bte $3,032,607.25 Augmentation réelle..... $ 520,192 87
Ainsi, il est donc établi d’une manière irréfutable que pendant sa première année entière d'administration, le Gouvernement actuel a augmenté les dépenses publiques ordinaires de la Province au montant relativement énorme de $520,192.87, comparées à celles de 1885-86. Ily va par plus d’un demi-million à la fois. Est-ce ainsi qu'il €ntend remplir son programme d'économie ?
Le tableau suivant des augmentations et dés diminutions dans les dépenses des diverses branches du
est tristement intéressant :
Intérêt de la dette, rachat et frais d'administration, 1887-88...
do 1885-86...
do 1885-86
han mm uses *
me. ne
Gouvernement civil r887-88 $ 208,677 6x
do 1885-86
Administration de la justice, 1887-88 ..
do 1885-86....
Police, 1887-88..,,,...
do r1885-86..........
Inspection des bureaux publics, 1887-88 do 1885.86......,...
Instruction Publique, 1887-88...
do 1885-86 ..
Institutions littéraires et
scientifiques, 1887-88... $
do 1885-86...
TOR
363,746 48 19,090 00 14,090 00 ner mutants
a mass menant
service publie,
Augmentations
$ 75,co8 62
us LO 2e
_ Arts et métiers, 1887-88... $ 9,5c0 00 do 1885-86... 9,000 00 étonnantes
Agriculture, 1887-88..... .« $ 97,700 00 do 18R5-860...... 79,182 89
enr een enr nernas
Travaux et Edifices Publics, 1887-88........ do 1885-86....... dés
Institutions de bienfaisance,
me msrnmtiiénene tem
do
Divers, y compris agent en
France, commission des
asiles, etc., 1887-88..... $ 105,714 32 Divers, y compris ingénieurs
des mises, Agent en
France, etc., 1885-R6.... u2,348 95
Département des terres de ia
Couronne, 1887-88 ..... $ 184,594 93
1885-86...... 130,000 00 Paiements par les officiers du revenu à même les perceptions faites Par eux, . 1887-88... $ 41,666 05 do 1885-86... 26,531 79
nommés tétanie
Dépenses dites spéciales, mais qui ne sont que des
| dépenses ordinaires 1887-88...........e : “
Montant des augmentations. ..::.::
ndlr -$601,147 92
Men 1 Ju
Prisons de Réforme, Ecoles " Diminude Réforme et indus- ‘tions.
trielles, 1885-86...... .…"$ 94,332 27
do 1887-88........ 88,708 13 | $ 5,624 14 Immigration, 1885-86..... $ 9,089 71 do 1887-88..... 7,300 00 ONASARQRS RU Colonisation, 1885-86. .... $ 161,205 40 do 1887-88..... 87,500 00 $ 73,705 4e Montant des diminutions. ..... … $ 81,119 25
Ainsi contre des augmentations au montant de plus dé six cent un mille piastres, nous n'avons dés diminutions que pour la somme de quatre-vingt-un mille, ce qui fait ressortir, comme les chiffres qui précèdent le prouvent, une augmentation de cinq cent vingt mille piastres.
Je crois devoir attirer l'attention de la Chambre sur un point assez important. Nous voyons par les comptes publics que le trente juin 1888, il y avait en caisse une balance de $1,723,850.07. Mais j'ai constaté avec surprise qu'à la même date, il y avait des mandats non payés au montant de $460,518.82. On avouera que c’est assez extraordinaire. J'ai fait un relevé des mandats impayés à la fin de plusieurs années financières, et il n'y a aucune proportion entre la somme dé ces mandats le 30 juin 1887 et 1888 et le 30 juin des années précédentes.
Voici ce relevé : L
Mandats non payés le 30 juin 1879 .... $31,260 74
do do 30 juin 1880 .... 64,950 44 . do do 3ojuin188r .... 5,403 48 do do 30 juin 1882 .... 40,632 37
do do 30 juin 1883 .... 93,050 64
Mandats non payés le 30 juin 1884 .... 72,068 41 do do 30 juin 1885 .... 61,989 21 do do 30 juin 1886 . .. 77,240 14 do do 30 juin 1887 .... 240,753 27 da do 30 juin 1888 .... 460,518 82
Les sessions de 1884 et 1886, se sont terminées dans le mois de juin, et cependant les mandats impayés, à la fin de ces exercices, ne dépassaient pas $72,068.41 et $77,240.14 respectivement.
On voit aussi, par le tableau qui précède, que les mandats impayés qui n'avaient pas, de 1879 à 1886, dépassé la somme de $93,050.64, s’élevaient, le 30 juin 1887, à $240,753.27, et le 30 juin 1888, à $460,518.82. La balance en caisse le 30 juin 1888 était bien réduite par ces mandats non payés. Etablissons la comme suit :
Balance le 30 juin 1888......... $1,723,850 07 A déduire, les mandats impayés... ‘460,518 82 Balance............ $1,263,331 25
L'honorable trésorier nous a peu parlé de ses prévisions sur les résultats probables de l'exercice en cours, 1888-89. Comme il ne peut pas compter, cette année, sur six cent cinquante mille piastres des corporations commerciales et du gouvernement d’Ontario, il ne nous dit pas, cette fois comme l’année dernière, qu’il a en perspective un surplus de trois quarts de million. Il est moins ambitieux et plus modeste. Les raisons de ce changement sont trop apparentes. *
Pour prévoir les résultats probables des opérations financières de l’année courante, 1888-80, il faut, en premier lieu, calculer avec autant de précision que possible quelles séront les dépenses ordinaires de l’année. Voici l'état des dépenses
que le gouvernement a demandé et demande à la Chambre
l'autorisation de faire en 1888-89 : ; Budget général de 1888-89......,....,...$3277;359 74 A ajouter les dépenses spéciales suivantes :
Spencer Wood...... RTE EP US DRE 7 4,000 00 Cour de Kamouraska......... ARE AA 2,500 00 Appareils de chauffage. ........,......... 6,000 06 Cour de Bonaventure........ AREA RQ 4,000 00 Cour d’Arthabaska ........ RP ANS TT 1,400 00 Ponts en fer..... Se DD à AS PAS 100,000 09 Codification des lois............. vos. 63,000 00 Asile protestant de Montréal.............. 15,000, 00
Premier budget supplémentaire de 1888-89. 60,642 47 A ajouter les dépenses autorisées par statuts
(au MOD), re te pue 30,000 00 Deuxième budget supplémentaire de 1888-89. 102,592 ot
Montant............. FER A $3,666,404 22
Comme il n'est pas probable que l’année se termine sans que le Gouvernement ait recours à quelques mandats spéciaux, il est certain qu’il ajoutera encore à ces $3,666,- 494.22. J'ai compté, dans le tableau qui précède, les $15,000 pour l'asile protestant de Montréal, Les $10,000 de l’année dernière, pour la même fin, ont été données, et étaient bien ainsi une dépense ordinaire. Le Gouvernement nous dit ‘que les $15,000 de l’année courante ne sont que prêtées, Je sais bien qu’à proprement parler, un prêt n’est pas une dépense, Mais il y a tout de même lieu de considérer si pour le placement d’une somme aussi peu considérable, il ne serait pas mieux de la prendre sur le revenu annuel et non sur le capital. Toutefois, je n’insisterai pas sur ce point, et je ferai une diminution plus qu'équivalente. Je limiterai donc mes prévisions des dépenses ordinaires de 1888-89 à $3:650,000.
. mt de
Quel sera le revenu ordinaire, de l'exercice en cours ? Dans son discours, à la dernière session, l'honorable trésorier nous a dit qu'il comptait sur un montant de recettes de $3,345,672.80. Il n’a pas révisé cette prévision aujourd’hui, La vente à l'enchère de nouvelles concessions forestières, en octobre dernier, contribuera à augmenter le revenu des terres de la Couronne. Les licences produiront probablernent plus que le montant prévu. Mais l'honorable trésorier ne réussira pas, je crois, à percevoir les $50,000 d’arrérages d'impôts sur les corporations commerciales sur lesquelles il comptait. Tout de même, je suis d'opinion que le revenu de l’année pourra atteindre la somme de $3»450,000. Calculons alors quel sera le résultat de l’année courante, d’après ces prévisions de recettes et de dépenses :
Dépenses de 1888-89.................. $3,650,000 00. Revenu de CL OT ANR LE see. 3,450,000 00 Déficit probable de 1888-89....... $ 200,000 00
Nous avons donc la triste perspective d’un déficit d’au moins deux cent mille piastres à la fin de l’année courante.
Comparons maintenant les dépenses prévues de 1888-89 avec celles de 1885-86, la dernière année dont le gouvernement conservateur précédent est seul et entièrement responsable :
Dépenses de 1888-89.................. « $3,650,000 00 do 1885-86.......... PARTONS PA H032,607 25 MONTRES AE $ 617,392 75
On admettra qu’un déficit de 200,000 dans les opérations ‘de l’année, et une augmentation de dépenses au montant si considérable de $617,392, constituent un état de chases de nature à créer de légitimes inquiétudes sur l’avenir financier de la Province.
de DE jte
Nous n'avons aucune raison d'espérer que la situation s’améliorera pendant l’année prochaine. Le règne des prodigalités va se continuer. La prudence et l'économie sont de plus en plus de vains mots pour le ministère, qui paraît bien décidé à suivre la voie de l'extravagance, si l’on en juge par les budgets qu’il demande à la Chambre de lui voter.
Voici quelles sont les prévisions pour cet exercice : BUDGET GÉNÉRAL DE 1889-90.
Dépenses.................. EPA A LE $3353%170 51
Dépenses spéciales, qui ne sont qu'ordi- UT RPRAP TNT PR CCES LE v... 150,593 93 Montant. .... HER $3,503,764 44
Nous pouvons, sans la moindre hésitation, ajouter pour les budgets supplémentaires et les mandats spéciaux, au moins ...... 110,000 00
Montant... $3,613,764 44
L’honorable trésorier ne compte que sur un revenu ordinaire de.........:......,. . $3,405,672 80
Déficit prévu de 1889-90 ....,. ........ $ 208,091 64
Nous aurons donc encore, en 1889-90, un déficit qui s'élèvera à plus de deux cent huit mille piastres.
Additionnons les déficits des trois années suivantes : Déficit de 1887-83...... Ra en à the ? RME Na Déficit prévu de 1888-89....,...,...... 200,000 00
do de 1889-90....,...,...,.. 208,091 64
Montant du déficit en 3 An8.« sem seresss $722,663 37
MEN, je Comparons maintenant les dépenses de 1889--90 avec celles de 1885-86 :
Dépenses ordinaires de 1889-90.......,, $3,613,764 44 Dépenses ordinaires de 1885-86......... 3032607 25
Augmentation. ........,....... vo. Ps81,157 19
. L'augmentation totaie des dépenses pendant les trois années 1887-88, 1888-89, 1889-90 comparées avec 1885-86, est comme suit :
En 1887-88....,........ . $520,192 87 En :1888-89..,.,........ 617,392 75 En 1889-90....,........ 581,157 19
Augmentation totale......$1,718,742 81.
Ces chiffres révèlent une situation vraiment alarmante. Le ministère augmente les dépenses dans des proportions qui doivent faire réfléchir sérieusement la Chambre. En trois années de pouvoir, le gouvernement actuel aura augmenté les dépenses ordinaires du service public de la Province de plus d’un million sept cent mille piastres. Voilà comment il remplit ses promesses d'économie.
Les opérations financières du (rouvernement actuel, depuis son avènement au pouvoir, ont été considérables. Ila commencé par des emprunts temporaires. Il a fait énsuite l'emprunt permanent de trois millions et demi de piastres. Des corporations commerciales, de la Province d’Ontario, des terres de la couronne par l’augmentation de la rente foncière des concessions forestières et des droits de coupes de bois, étc., il a perçu des centaines et des centaines de mille piastres. Je crois, et la Chambre croira sans doute avec moi, qu'il est important de calculer le montant de toutes ces recettes, à part le revenu régulier de la Province produit par les sources qui existaient lorsque le chan-
gement de ministère a eu lieu, et de voir ce que tout cet argent, au montant de plusieurs millions, est devenu, et si le gouvernement est capable de nous en rendre compte d’une manière satisfaisante,
A part le revenu ordinaire de la Province, tel qu'il était, le Gouvernement actuel a reçu les sommes suivantes, depuis le 31 janvier 1887, dans deux ans et quelques jours :
Emprunts temporaires........,......,.. $1,000,000 00 L'emprunt à long terme....,....,....... « _3,500,000 00 De la Province d'Ontario.........,,,... 190,000 ‘00 De la Cité de Montréal... ............. 125,000 00 Des corporations commerciales. ....:.... 558,393 00 Des corporations commerciales, depuis le rer joies 1888, I Ne Ts 117,581 00 Augmentation, rente foncière des concessions forestières, 1887-88............., 47,000 00 Vente à l'enchère des coupes de bois, octobre 1888.. EDEN PR AS 100,000 00 Asie: rente ne des concessions forestières, 1888-89........:..... 47,000 00 Fonds en fidéi commis, déduction faite des paiements, , ; 42544404 toile die Fonds d'emprunt municipal et remboursements... ./,.,444.. et OR RU AN 122,574 00 Montant.............. $5,717,548 00
Je compte, dans ce tableau, le montant au pair de l’emprunt de $3,500,000, parce que le gouvernement est responsable d’avoir négocié cet emprunt à des conditiens moins avantageuses que celles que l'offre des titres à la compétition des acheteurs à la recherche d’un bon, placement, aurait pu lui assurer. L’escompte de $121,668 entre
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Ê pair et le produit net de l'emprunt, est une des causes qui ont absorbé la balance qui devrait encore être disponible.
Etablissons maintenant la somme des paiements à cempte du capital, que l’honorable trésorier a été obligé de faire. Dépenses du capital depuis le 31 janvier
1887 jusqu'au 30 juin 1887--chemins de
2 PORTE CE PS T2 PR APS UE $ 116,306 80 Dépenses du capital depuis le 31 janvier
1887 jusqu'au 30 juin 1887—-édifices
DO ut Re cod nt DS Rd a 252,327 48 Banque Jacques-Cartier... ...,......,.... 100,000 00 Remboursements d'emprunts temporaires .. 1,500,000 00 En r1887-88-—édifices publics. .......,.... 460,006 00 En :1887-88-—chemins de fer............. 662,275 30
Jusqu'au 31 décembre 1888—édifices publics. 115,416 91 Jusqu'au 31 décembre 1888--cheminsde fer. 846,423 5c
Montant....,....... $ 4,052,749 99
Voyons quelle est la différence entre les recettes qu précèdent et la somme des dépenses encourues à compte du capital depuis le 31 janvier 1887.
Recettes extraordinaires et produites par de nouvelles sources de revenu..,....... $ 5,717,548 00 Dépenses à compte du capital............ 4,052,749 00
Balance....,..,...... $ 1,664,799 00
Bien qu’entre les recettes et les dépenses, il y ait, comme on le voit, une balance de $1,664,790, j'ai constaté avec surprise que des millions qu’il a reçus depuis deux ans, le gouvernement n'avait, il y à quinze jours, le premier février : courant, déduction faite de $50,601 de mandats impayés, et de $135,459 de subventions payées aux chemins de fer en janvier, que la maigre balance de $41,418.03. Où est allée la différence que j'établis comme suit ?
AE sol Dit Nu M j 4 : $s NA NE D EMA VIT AR PURE EE
RL | LPS
Excédent des recettes extraordinaires sur les
dépenses du capital.................. $1,664,799 00 Balance en caisse le rer février 1889. .... 41,418 03 EHRSrenCe UE LE $1,623,380 97
Qu'est devenue cette somme d’un million six cent vingttrois mille piastres, qui devrait être disponible pour aider à payer la dette flottante de quatre millions de piastres dont je parlerai dans un instant ? Elle a été absorbée par les déficits dans les opérations financières ordinaires du Gouvernement depuis deux ans, par l'augmentation alarmante des dépenses, et par l’escompte de plus de cent vingt et un mille piastres sur les $3,500,000 empruntées l’année dernière, parce que le ministère a placé les obligations de la Province à des conditions moins avantageuses que celles qu’il pouvait obtenir.
Lorsque le Gouvernement a demandé à la Chambre l’autorisation de faire un nouvel emprunt permanent au montant de $3,500,000, il a formellement déclaré que c'était pour consolider la dette flottante, qu'il trouvait un inconvénient très sérieux pour la Province et pour les opérations financières du trésor, Ilne voulait plus de dette flottante. Qu'ai-je constaté à la source même des documents officiels ? C'est que la dette flottante est plus élevée que jamais. En voici l’état à la date du premier janvier 1889 :
Mandats non payés................,... $ 5o,6or 34 Pour Palais Légisiatif et Palais de Justice
(au moins)...... A EE URSS 126,000 00 Pour subventions aux choininé de fer ..... %3,140,074 00
Pour rachat des biens des Jésuites, di: sut 460,000 00 Fonds en Fidéi commis, le 30 juin 1888. . 220,026 23 Palais de Justice de Montréal.....,,.... 200,000 00
Montant....,....,... $4205,ÿ01 57
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Nous avons donc une dette flottante de $4,205,701 57. et aujourd’hui le Gouvernement n’a plus une piastre des trois millions et demi qu’il a empruntés.
Loin de diminuer la dette de la Province, le Gouverne” ment actuel l’a augmentée de beaucoup, comme les chiffres suivants le prouvent, en comptant les subventions encore à payer aux chemins de fer et les autres obligations que je viens d’'énumérer.
Dette consolidée, le 30 juin 1888......... $ar,570,333 33 Dette flottante, le rer janvier 1889........ 4,205,701 57 Montant de la dette............. $25,776,034 90 Moins Pactif.................. 10,211,119 42 Dette nette....,........,.,.... $r5,564,915 48 Dette nette, le 30 juin 1887...... 11,329,630 00
nm 2
Augmentation de la dette nette..$ 4,235,285s 48
Je vais maintenant comparer la dette fondée et Îles emprunts temporaires et dépôts, tels qu’ils apparaissent respectivément dans les comptes dt officiels des années 1885-86 et 1887-88.
Le 3o juin 1888, dette fon-
PORN UFR Re 4 $21,570,333 33 Emprunts temporaires et dépôts ...... SA EE 229,026 23
$21,799,359 56 Le 30 juin 1836, dette fon- s
MR NN CUT: RUN $r8,181,780 00 Emprunts temporaires et AODÔS srcsusoscrso ve 886,242 93
Augmentation. ...,... $ 2,731,336 63
Riu
C’est donc une augmentation de près de trois millions, et cela malgré que le Gouvernemeut ait reçu $558,303 des corporations commerciales, $100,000 de la Province d’Ontario, $125,000 de la cité de Montréal, $105,000 de plus des terres de la couronne, et $52,000 de plus des licences qu'en 1885-86, soit un montant de $940,000, près d'un million.
Le Gouvernement serait actuellement sans le sou, et dès aujourd'hui dans la nécessité d'emprunter de nouveau pour faire face aux lourdes obligations de la dette flnttante qu'il à tant augmentée, si certaines compagnies de chemins de fer ne lui avaient pas déposé plus de deux millions et quart pour garantir l'intérêt des débentures qu’elles ont placées sur le marché, en vertu de la loi autorisant ces dépôts pour ces garanties d'intérêt. Mais au point de vue du trésor, ce n'est ni plus ni moins qu'un nouvel emprunt, puisque le ministère est. immédiatement obligé de se servir des fonds de ces dépôts pour rencontrer les échéances de la dette flottante, qui se succèdent avee beaucoup de rapidité, Ces dépôts que l'honorable trésorier a reçus, il l’'admettra volontiers, en temps très opportun, va qu’il était à bout de ressources, l’aideront bien à surnager pendant quelques mois. Mais, dans le cours de l’année prochaine, la somme en aura été presque toute dépensée pour faire face aux obligations de la Province qui'seront échues dans l'intervalle, et le Gouvernement restera responsable d'environ deux millions de piastres de garanties d'intérêt qu’il lui faudra bien payer. C'est alors qu’il faudra emprunter pour cette fin, et rembourser ainsi les dépôts que l’honorable trésorier s’est estimé heureux de recevoir, parce qu’ils lui offraient un moyen temporaire d’ajourner un peu les embarras financiers qui le ménaçaient de tous côtés.
Calculons maintenant la dette en comptant les obliga
Le: M
tions imputables au capital et les dépôts pour garanties d'intérêt de ces compagnies de chemins de fer :
Dette consolidée le 30 juin
M ann erh es es $21,570,333 33 Dette flottante le 1er jan- af vier 1889. ete ie durée ve 4,205,701 SA 7
Dépôt de la compagnie du
chemin de fer de Tém's-
couata, moins premier
paiement d'intérêt. .... 618,044 92 Dépôt de la compagnie du
chemin de fer de Mont-
réal et du lac Maski-
nongé, moins prémier
paiement d'intérêt. .... 30,270 00 Dépôt de la compagnie du
chemin de fer de Québec
au Lac St-Jean........ 1,552,394 00
Montant de la dette..... $27,976,743 82
Déduisons l'actif le 30 juin 1888, en y ajoutant la balance des dépôts des compagnies de chemins de fer pour garanties d'intérêt de leurs débentures.
ACtif. ss... $10,211.119 42
Balance en caisse, le 21 décembre 1888 ......:$ 2,428,187 84
cum $12,639,307 36
Dette nette... sucesereseese $15:337:436 46
Quand l'honorable trésorier a été chargé de la gestion du trésor provincial, il a prétendu que l’état des affaires était des plus difficiles. J'ai surabondamment prouvé, dans les discussions que le sujet a provoquées depuis dans cette Chambre et souvent devant le peuple, combien il exagérait, peut-être avec le secret plaisir de pouvoir dire qu’il avait été le seul homme capable de sortir son pays de ces embarras,
Pour aider à payer la dette flottante qui existait le 31 janvier 1887, nous avions alors des ressources considérables que j'énumère comme suit :
Propriété de Montréal..... $150,000 co Divers prêts et avances. ... 88,000 00 D'Ontario............... 100,000 00 De Montréal............. 225,000 00 Des Hi Ent commer-
Men ut ee dons 600,000 00 Le fonds Mi munici-
ce | TOMATE As dt 800,000 00
C'était donc, en chifires ronds, la somme d’une couple de millions sur laquelle nous avions raison de compter pour acquitter les échéances graduelles de la dette flottante. De plus, avec le produit des nouvelles sources de revenu, nous pouvions espérer un surplus annuel considérable avec une gestion économique de nos affaires. Ces surplus auraient pu être également appliqués au paiement des obligations pour subventions aux chemins de fer et autres fins.
Bien loin d’avoir amélioré la situation depuis le 3r janvier 1887, le Gouvernement l’a rendue bien plus difficile, bien plus critique. Il a réglé notre créance de $225,000 contre la cité de Montréal pour la somme de $125,000. Les remises qui ont été accordées, ici et là, à droite et à
ganche; trop souvent dans un but d'intérêt politique de parti, À certaines municipalités endettees au fonds d'emprunt municipal, mettent malheureusement la Province dans l'impossibilité d'espérer recevoir un montant raisonnable en règlement de tout ce qui est encore du à ce fonds.
J'ai prouvé que la dette flottante actuelle dépasse quatre fhillions de piastres. Et pour en payer les échéances, le premier février vous n'aviez que la bagatelle relative de quarante et un mille piastres, pour balance des cinq millions sept cent mille piastres de recettes extraordinaires et nouvelles qui sont tombées dans votre caisse depuis votre avènemént au pouvoir.
La Chambre et la Province se rappellent que le. Gouvernement a maintes et maintes fois déclaré qu'il n'avait dû faire l'emprunt de $3,500,000, l’année dernière, que parce qu'il y était forcé pour payer les obligations de la dette flottante que ses prédécesseurs lui avaient transmises. L'honorablé premier ministre et l’honorable trésorier se sont évertués à l’affirmer dans cette enceinte et au dehors. Pour qu'il n’y eut pas de doute, ils l'ont fait déclarer par leurs partisans dans cette Chambre dans le préambule même de la loi autorisant l'emprunt. Ce préambule énumère les différentes obligations que le gouvernement prétendait être forcé de payer à très courte échéance, et c'était uniquement pour les rencontrer et faire honneur aux engagements de la Province qu’il voulait, disait-il, emprunter.
Que constatons-nous aujourd’hui? Les trois millions et demi ont été empruntés. A ce montant sont venus s’adjoindre les deux millions et quart reçus des corporations commerciales, de la Province d'Ontario, des terres de la Couronne, et autres sources, soit un total, comme je l'ai déjà dit, de plus de cinq millions sept cent mille piastres. Tout cet argent a été dépénsé. Il est disparu, et, cependant, des obligations de la dette flottante, le 31 janvier
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1887, énumérées dans le préambule de la loi, il reste encore à payer les sommes suivantes :
Fonds en fidéi commis..........$ 229,000 00 Subventions aux chemins de fer... 1,256,031 45 Palais de Justice, Montréal...... « 200,000 00
Montant.......... ....$1,685,931 45
De votre emprunt, vous n'avez plus le sou, à l’heure où je parle, et vous devez encore $1,685,931 sur ce que vous aviez promis de payer avec le produit de cet emprunt. N'est-ce pas un état de choses déplorable, alarmant.
Où est allée cette somme de $1,685,931, me demandera t-on?
Où elle est allée? Une partie, au montant de sept cent et quelques mille piastres, a servi à payer un à-compte des nouvelles subventions votées aux chemins de fer à la demande du ministère actuel. La balance, de près d’un million, a été absorbée par les déficits, par l’escompte des titres de l’emprunt.et par l'augmentation réellement extraordinaire des dépenses de la Province, dont le Gouverne ment actuel a seul la lourde responsabilité,
J'ai aussi critiqué, l’année, dernière, la manière dont le Gouvernement avait négocié et fait son emprunt.
Appuyé sur les documents mis officiellement devant la Chambre, j'ai démontré tout ce qu'il y avait d'humiliant pour la Frovince, et de dangereux pour son crédit, dans le fiasco des négociations ouvertes imprudémment, et conduites avec tant de témérité, à New-York. J'ai aussi prouvé ‘ que par la transaction que le ministère avait été obligé de conclure, avec précipitation, avec le Crédit Lyonnais, après sa triste aventure new-yorkaise, la Province avait perdu un montant considérable que j'ai alors calculé au plus bas, en le limitant à $r175,000. J'ai reproché au ministère d’avoir
vendu les titres de cet emprunt à prix fixe, au lieu de les avoir offerts sur le marché monétaire à la compétition des gens à la recherche de placements sûrs et avantageux, ce qui a fait perdre à la Province les avantages certains quelle pouvait retirer de cette compétition.
Quand je parlais ainsi, je ne pensais pas qu'avant six mois un événement important viendrait me donner complètement raison, et détruire toutes les prétentions du Gouvernement à un succès dans l'opération financière de son emprunt. La cité de Montréal a négocié un emprunt de plusieurs millions à Londres, l’automne dernier. La corporation a délégué à Londres le maire de la cité, l'honorable M. Abbott, et M. Jacques Grenier, le président du comité des finances, l’un des partisans les plus dévoués du Gouvernement actuel, et, je crois aussi, le trésorier de la cité. Les délégués de Montréal ont offert l'emprunt de la cité à la compétition. L'intérêt était de trois pour cent, et l'emprunt a été lancé au minimum de 82%. Il a réalisé une moyenne de 83 et une fraction. Des offres, pour un montant assez considérable, ont même atteint 8578. Par le seul effet de la compétition, la corporation de Montréal a réalisé plus de vingt-cinq mille piastres.
Comparons cet emprunt de Montréal avec celui négocié par le ministère pour le compte de la Province.
Le Gouvernement a obtenu du Crédit Lyonnais 99 pour cent, moins les frais, pour des titres de la province à 4 pour cent d'intérêt.
La corporation de Montréal a obtenu 83, moins les frais, pour des titres de la cité à 3 pour cent d'intérêt.
Le produit de 83, pour des titres. à trois pour cent, équivaut à 110 pour des titres à 4 pour cent. Or, le Gouverneruent n’a obtenu que 99 au lieu de 110 ; c’est-à-dire que les conditions de l'emprunt de Montréal sont de 11 pour cent plus avantageuses que celles de l'emprunt de la Province, négocié par le Gouvernement. La différence, en
du TE is
fnoins, de 11 pour cent pour la Province, représente, pour les $3,500,o00 de l'emprunt provincial, une perte de $385,000. C'est déjà beaucoup trop, mais c'est loin d’être tout. A part la perte du capital, il y a la perte dans l’intérêt annuel à payer. L'intérêt réel que la Province paie, pour son dernier emprunt, est de 4.18 pour cent. Celui de la cité de Montréal n’est que de 3.60 pour cent: différence en faveur de Montréal, 0,68 pour cent. La différence de 0.58 pour cent dans l'intérêt réel sur $3,500,000 s'élève À $20,300 par année, et, pendant quarante ans, la durée des débentures du dernier emprunt de la Province, la perte sera de $812,000, |
Additionnons :
Perte de 11 pour cent sur le capital.......... $ 385,000 Perte de o.58 dans l'intérêt annuel de
$3,500,000 ; soit $20,300 par année, et pen-
dant 40 ans...... AE ed PASS ONE LA dE 812,000
me
M OTRONE 0 Tr ee $1,197,000-
Ainsi, comparées aux conditions obtenues par la cité de _ Montréal, celles de notre emprunt représentent, pour la Province, une perte certaine, incontestable de $1,197,000. Le ministère n’a évidemment pas raison de se vanter de ce succès. C'était assurément l’opinion de M. Jacques Grenier, lorsqu’à son retour, il racontait que le Crédit Lyonnais avait offert à la délégation de Montréal, les mêmes conditions de l'emprunt de la Province, offre qui avait été refusée, parce que les délégués espèraient et voulaient une transaction beaucoup plus avantageuse, ce à quoi ils ont réussi.
Si l’on me dit que les obligations de la cité de Montréal valaient relativement plus que celles de la Province, parce. qu’au lieu d’être terminables comme ces dernières, elles sont perpétuelles, je réponds que le crédit supérieur de la Province, malgré la grande prospérité de Montréal, que je me plais à reconnaître et à admirer, compensait au moins
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cet avantage dans les négociations. C’est l'appréciation qu'en a faite le Crédit Lyonnais, qui n’a pas voulu offrir plus que ce qu’il avait donné pour l'emprunt provincial.
La situation est grave. Il est inutile de se le dissimuler, Il ne faut pas se bercer de vaines et fatales illusions. Le réveil serait terrible. Infiniment mieux vaut calculer exactement où nous en sommes rendus.
Les dépenses ordinaires du service public de la Province qui, pendant les quatre années financières de 1882 à 1886, avaient été en moyenne de $3,050,000 en chiffres ronds, ont été, en deux ans, augmentées, par le Gouvernement actuel, au chiffre de $3,650,000. C’est donc une augmentation moyenne de $600,000. La prodigalité du ministère nous dit assez qu’il n’est pas fermement décidé au moins à s’en tenir là.
Quant au revenu, il s’est aussi accru, mais dans de moins grandes proportions que les dépenses. Ce développement du revenu, les anciens Gouvernements et leurs amis ont seuls le droit d’en réclamer le mérite pour la presque totahté, A la seule exception de l'augmentation de la rente foncière des concessions forestières et des droits de coupes de bois, et du taux des licences, c’est grâce à notre politique financière, si le Gouvernement peut maintenant compter sur de nouvelles sources de revenu. Le ministère actuel en est comme nous. responsable, parce qu’il les conserve en maintenan: les lois qui les ont créées.
Des sources actuelles de revenu, nous pouvons compter sur des recettes ordinaires moyennes par année de $3,450,- 000 en chiffres ronds. Ce serait suffisant pour un Gouvernement économe, sage et prudent. Mais avec un ministère aussi prodigue que celui qui administre aujourd’hui les affaires de la Province, c’est loin d’être assez, puisqu'il porte les dépenses à plus de $3,650,000. Dans ces conditions respectives du revenu et du budget des dépenses, la Province est donc incontestablement en face d’un déficit régu- :
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lier, certain, d’au moins $200,000 par année. Cet état de choses ne peut et ne doit pas durer. Tous ceux qui veulent assurer sincèrement l'avenir financier de la Province le diront avec moi.
De deux choses, il faut absolument l’une ou l’autre : une diminution de dépenses ou une augmentation de revenus, I n’y a pas à sortir de là.
La Châmbre ne peut pas espérer une diminution de dépenses, parce que le ministère lui demande de voter un budget général pour l’année prochaine, 1889 90, plus élevé que celui de l’année courante, Comme celui de 1888-89, le budget de 1889-90 sera certainement gonflé de plus d’une centaine de mille piastres par les budgets supplémentaires et les mandats spéciaux. Donc le Gouvernement s’'écarte davantage de la voie sûre de l'économie.
Le Gouvernement a-t-il soumis à la Chambre une politique financière pour réduire les dépenses du service de l'intérêt de la dette, et augmenter le revenu de la Province ? Oui, mais il a imaginé deux piojets qui menacent beaucoup d'aboutir à deux fiascos complets. Je veux parler de la conversion de la dette, et de l’augmentation du subside fédéral, conformément à la résolution de la conférence Anterprovinciale.
Le ministère a eu la mai: très malheureuse à propos de son projet de la conversion de la dette. Il a commis la faute de faire autoriser la conversion forcée par la loi. C’est à tout le secret des difficultés que le Gouvernement a rencontré sous ce rapport. En vain l'honorable trésorier cherche-t-il à nous en faire partager la responsabilité, en nous accusant injustement et sans l'ombre de raison, ainsi que les journaux qui nous sont favorables, d’avoir soulevé les préjugés des capitalistes anglais contre le projet ministériel de la conversion de la dette, comme si les financiers de Londres, qui ont adressé leur protêt au Gouvernement fédéral contre la clause de Ja loi autorisant la conversion
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forcée, étaient des gens facilement accessibles aux préjugés. L’honorable trésorier s'imagine-t-il que c’est uniquement par préjugés que ces capitalistes comprennent qu’en les forçant d'accepter le pair pour une obligation qui vaut r15 sur le marché, le Gouvernement de la Province de Québec leur ferait perdre 15 pour cent et violerait les conditions du contrat fait avec les porteurs des titres. Pour sa réputation d'homme d’affaires habile et expérimenté, je conseille fortement À l'honorable trésorier de ne pas se servir d'aussi puériles excuses pour justifier son chef, l'honorable premier ministre, et le cabinet d’avoir adopté une politique financière aussi fatale au crédit et à l'honneur de la Province.
Poussé au pied du mur par les légitimes protestations venues de tous côtés, le Gouvernement a été obligé de se soumettre, et d'abandonner son trop fameux projet de la conversion forcée de la dette. Reste l'alternative d’une conversion volontaire, d’une transaction faite de bon gré avec les porteurs des titres-‘de notre dette publique provinciale.
La question est de savoir s'il y aurait quelques avantages financiers certains dans une semblable opération. Pour me former aussi sur ce sujet une opinion sûre, raisonnée et bien appuyée, j'ai fait quelques calculs que je crois réellement inattaquables, et j'en suis venu à la conclusion que, dans les conditions du marché, et avec la situation actuelle de nos titres, la conversion volontaire ne pourrait nous assurer quelques avantages immédiats, qu'en chargeant l'avenir prochain de bien plus lourdes obligations pronortionnellement.
C'est en faisant ces calculs, que je me suis convaincu davantage combien le ministère s'était imprudemment lancé dans cette aventure de la conversion de la dette. L'honorable premier ministre, qui voyait tout en rose, et qui s’enthousiasmait À l’idée du prestige et de la gloire dont
_ allait l’entourer une opération financière aussi importante,
annoncée avec tant de confiance, et faite avec tant de courage et d’habileté, lançait son projet dans le grand discours qu'il adressait aux auditeurs présents au banquet du Club National, à Montréal, le printemps dernier. Sans avoir pris. la peine de se renseigner au préalable, il déclarait que par la conversion de la dette, il réaliserait une économie qui pouvait atteindre jusqu'à $250,000. Il est facile de voir tout de suite combien ce chiffre était exagéré. 11 n'etait pas possible d'espérer convertir la dette en gagnant plus de un pour cent sur le taux de l'intérêt. Or, pour réaliser une économie de $250,000 par la réduction de un pour cent dans l'intérêt, il faudrait convertir $25,000,000. Mais notre dette consolidée, le 30 juin 1888, était de $21,570, 333, soit près de trois millions et demi de moins que les vingt-cinq millions. Nous ne pouvons pas convertir plus que nous devons, c’est de toute évidence.
Est-il possible de convertir toute notre dette consolidée de $21,570,333? Assurément non. Le dernier erprunt. de $3,500,000 a été négocié à 4 pour cent d'intérêt. Il ny a donc pas moyen de le convertir avec avantage.
L'emprunt français est À 4% et par obligations amortissables Pas davantage moyen de le convertir en réalisant ur réduc ion de un pour cent dans le taux de l'intérêt, Ces deux emprunts retranchés de la dette consolidée donnent le résultat suivant :
Dette consolidée, le 30 juin 4. PANNE Ua $2:,570,333 00
A déduire, balance de l’emprunt français à 4% pour
cent, de 1880........, $3:385,060 00 A déduire, l'emprunt de AT
mme
Balance à convertir. ....,......,..,$14,185,273 00
-Si on pouvait convertir cette dette de $r4,185,273 au pair, en diminuant l'intérêt de un pour cent, l'économie annuelle serait de $141,652 ; soit $108,148 de moins que la somme calculée par l'honorable premier ministre. C’est déjà une différence, une réduction qui en vaut la peine.
Mais il est certain que la conversion au pair n’est pas possible. Il faudrait assurément payer une prime élevée pour les titres actuels de notre dette, Est-ce qu'il y aurait, dans cette opération, une marge suffisante pour que la Province en retire des avantages immédiats, qui contrebalanceraient et au-delà les sacrifices qu'elle lui imposerait dans l'avenir? Je n'hésite pas à dire que non, et j'appuie ma conclusion sur les calculs suivants, que j'ai faits pour la somme ronde de $14,000,000. D'abord, il n’y a pas de doute qu’à l'échéance des obligations actuelles, nous pourrons emprunter à 342 pour cent au pair. Les rapides développements du crédit public, et la prodigieuse accumulation des capitaux à notre époque, et qui ira toujours croissante, grâce à l’étonnante activité des moyens les plus en plus grands qui les produisent, nous sont une sûre garantie sous ce rapport.
Calculons pour un terme de ‘o ans à $ pour cent, et de 45 ans à 3%, ce qui fait le t.rme de 65 ans des obligations destinées, par la conversion, à remplacer celles actuellement sur le marché.
L'intérêt de $14,000,000 à 5 pour cent est
de $700,000 par année, et pendant 20
A EL LR QE LV $ 14,000,000 00 L'intérêt de $14,000,009 à 31% pour cent,
serait de $490,000 par année, et pendant
AT ANR RL ss bre eines see : 28,060,000 00 Plus capital à payer à l'échéance. ....... 14,000,000. 09
ane carre nn mue commu 200 20 ep de hot
Montant... ..::$ 50,050,000 0@
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Dans ces circonstances, la Province aurait à payer, dans le cours de 65 ans, en capital et intérêt, la somme de $50,050,000.
Voyons maintenant quel serait le résultat d’une conversion faite immédiatement pour le terme de 65 ans, à 4 pour cent, et à une prime de 10 pour cent.
Capital actuel..........,....... …...:$ 14,000,000 06% Prime de 10 pour cent à y ajouter. .... * 1,400,000 00 MOMENT evene en $ r5,400,000 00
L'intérêt annuel de $15,400,000 à 4 pour cent serait de $616,000.
Et pour les 65 ans de. .... NN A ER $ 40,040,000 0® Plus capital à payer à l'échéance. ...... » _15,400,000 00 MONMANE HE een $ 55 440,000 00
Avec cette conversion, la Province paierait, dans le cours de 65 ans, la somme totale de $55,440,000.
Comparons maintenant avec la somme à payer par la Province dans le premier cas calculé plus haut : *
Somme à payer par la conversion à une prime de ro pour cent, avec intérêt à 4 DUR GRR ve De AUTO eV UNE $55,440,000 0a
Somme à payer en attendant l'échéance, dans vingt ans, des titres, et en les rem:
plaçant par des nouveaux à 372 d'intérêt pour le terme de 45 ans.............. 50,050,000 06
*“ ae me ne 2
Perte pour la Province par la conversion. ..$ 5,390,000 00
J'établis donc par ces chiffres, et d’une manière incontestable, que bien que lintérêt annuel pendant les premiers vingt ans serait diminué de $84,000, l'intérêt plus élevé que
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J C2 la Province paierait pendant les 45 ans, avec la conversion, lui ferait enfin de compte subir une perte de $5,390,000.
J'ai fait des calculs semblables pour la conversion avec primes de 5 et de 15 pour cent. A la prime de 5 pour cent, la perte serait de $2,870,000, et à celle de 15 pour cent, elle s'élèverait à $7,970,000.
. J'en conclus donc que dans les circonstances, il n’est pas possible d'opérer une conversion réellement avantageuse. Je crois que le gouvernement devrait abandonner ce projet pour une autre raison ; c’est que pour opérer la conversion ñ faudrait renoncer au droit de rachat pendant 6$ ans, et, par conséquent, à l’idée de payer notre dette avant cette lointaine échéance.
Je conclus sûrement aussi que le Gouvernement ne peut pas compter sur 11 conversion de la dette pour diminuer les dépenses, en réduisant de beaucoup la somme annuelle à payer pou: le service des intérêts.
La principale proposition financière du Gouvernement pour accroître le revenu, a été l’augmentation de la subvention fédérale, sirivant la résolution adoptée à ce sujet par la conférence interprovinciale, J'ai exprimé mon opinion, lors de l’intéressant débat sur cette question pendant la dernière session, Je n’ai pas à discuter aujourd’hui le principe de éette politique. Je ne fais que juger si nous sommes plus près, cette année, de l’adoption définitive de cette réforme importante du système actuel qui fixe les subsides à être payés par le Gouvernement fédéral aux diverses provinces de la confédération. Le ministère ne saurait sérieusement le prétendre, *
- Je n'hésite pas À exprimer la conviction que, bien loin d'avoir fait du progrès dans l’opinion publique, depuis la dernière session, les résolutions de la conférence interprovihciale ont plutôt perdu du terrain. Examinons un peu: ce
qui s’est passé à ce sujet. Le ministère n’a pas proposé les résolutions au Conseil législatif. De sorte qu’il n’est pas même en mesure de prouver au Parlement impérial que l'œuvre des délégués qui se sont réunis à Québec a été approuvée par cette Législature. Il en est de même pour les Provinces de l’Ile du Prince-Edouard, de la Nouvelle- Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de la Colombie Britannique.
J'ai dit à la dernière session, et je répète aujourd’hui, qu’il est certain que le parlement impérial n’amendera jamais VActe de l'Amérique Britannique du Nord, de la manière proposée par la conférence, avant que ces amendements ne lui soient demandés par des adresses des deux Chambres à Ottawa, par le parlement fédéral. On disait qu'après la prorogation des Chambres, en juillet dernier, plusieurs des ministres provinciaux qui ont pris part aux délibérations de la conférence se hâteraient de partir pour l'Angleterre, afin de saisir le parlement impérial de l’importante question des amendements à notre charte constitutionnelle qu’ils avaient rédigés à Québec. Il n’en a rien été, et pour quelle raison ? C’est qu'ils ont fini par comprendre qu'ils feraient un voyage inutile, et qu'ils reviendraient avec leurs résolutions en portefeuille, parce que les chefs politiques de la Grande Bretagne n'auraient pas m: ,ué de leur dire de les faire adapter, en premier lieu, par le parlement du Canada, avant de les soumettre au parlement de l'empire, la politique de ce dernier étant de s’ingérer le moins possible dans les affaires intérieures des colonies qui jouissent du gouvernement responsable. :
Puisque l'adoption des résolutions par le parlement fédéral est une condition essentielle au succès défiuitif de l'œuvre de la conférence, il est de toute évidence que pour obtenir ce résultat, le parti libéral devait faire de cette queston un article de son programme politique fédéral. 11 n’en
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a rien fait, au moins jusqu’à présent, L'opposition libérale à la Chambre des Communes a laissé proroger le parlement fédéral, l’année dernière, sans le saisir des résolutions de la conférence. Les chefs libéraux dans la politique fédérale n'ont pas commencé à agiter la question devant l'opinion publique. La soumettront-ils aux deux Chambres à Ottawa, au cours de la présente session? C'est ce que nous verrons.
En supposant que le parti libéral fasse des résolutions de la conférence un article de son programme, il s’écoulera encore un temps assez long avant que le peuple puisse trancher la question en se prononçant pour ou contre les amendements proposés à la constitution, pour ou contre l'augmentation des subventions fédérales aux provinces. Suivant toutes les probabilités indiquées par la situation politique actuelle, les élections générales pour la Chambre des Communes du Canada n'auront pas lieu avant trois ans. Et quand l'électorat de la Province sera appelé à rendre son jugement sur l’œuvre du ministère fédéral et du parlement actuel, ainsi que sur les programmes politiques qui lui seront soumis pour l'avenir, qui sait quelle sera sa décisfon ? Qui vous dit qu'il se prononcera en faveur de l’augmentation des subventions aux Provinces ? N’y a-t-il pas plutôt raison de croire que lorsqu'il aura entendu discuter le sujet sous toutes ses faces, qu’il comprendra bien que pour payer deux millions de piastres de plus annuellement aux Provinces, le parlement du Canada sera nécessairement obligé d'augmenter d'autant les taxes fédérales, il en viendra à la conclusion de ne pas approuver la résolution de la conférence interprovinciale.
De ces aperçus du mouvement politique probable au sujet de l'œuvre de le conférence, je puis conclure avec sûreté que le ministère serait très imprudent de continuer à dépenser aussi largement qu'il le fait, en comptant, pour mettre
* fin aux déficits, sûr un revenu additionnel par l’augmentation de la subvention annuelle qu'il reçoit du Gouvernement fédéral.
Les deux principaux projets de mesures financières. du Gouvernement pour diminuer les frais du service public, accroître le revenu ordinaire de la Province, par la conversion de la dette et le subside fédéral, ne lui offrent donc aucune ressource prochaine et sûre pour lui permettre d’équilibrer ses budgets de recettes et de dépenses. Si le ministère ne réduit pas les dépenses, ou s'il ne prend pas des moyens sérieux et efficaces d'augmenter le revenu, il va continuer à endetter la Province de centaines de mille piastres annuellement. Il sera bientôt étreint par des embarras financiers tels que la Province ne pourra en sortir sans s'imposer de très lourds sacrifices. Des hommes politiques, des administrateurs habiles, sages et prévoyants, des hommes d’Etat qui se font une juste idée de la grandeur de leur devoir et de leur responsabilité, ne laisseraient pas aller ainsi la barque à la dérive etse briser sur les écueils, en se berçant peut-être de l'espoir de pouvoir échapper personnellement au naufrage, en abandonnant à temps le vaisseau au sort maiheureux qu’ils lui ont préparé.
Que l’on soit convaincu qne je ne jette pas un vain cri d'alarme, inspiré par le besoin de favoriser la cause politique du parti auquel j'ai l'honneur d’appartenir, depuis aussi longtemps que je m'occupe de promouvoir les intérêts publics par tous les moyens légitimes et honorables à ma disposition. Je parle sincèrement, en n'obéissant qu'aux sentiments que le patriotisme le plus désintéressé peut et doit faire partager à tous les honorables membres de cette Chambre, La gestion du gouvernement actuel n’est pas de nature à mettre nos finances dans l’état de solidité qu'il a solennellement promis, et qui est nécessaire pour la garantie de l'avenir. Je le proclame, parce que c’est mon devoir de
k dire, et de le dire hautement, sans craindre les reproches injustes de ceux qui sont, soit intéressés au maintien du‘ déplorable état de choses dont il est si facile de prévoir les iniëtes et dangereuses conséquences, ou trop partisans pour ne pas voir où leurs chefs les conduisent,
Ilyaà peine un an que le Gouvernement à négocié l'emprunt de $3,500,000, et déjà il est dans l’osligation iramédiate d'emprunter de nouveau. Il reste encore à payer une somme considérable à-compte du capital d'ici à la fin de l’éxercice en cours. L’honorable trésorier a inscrit au budget de l’année prochaine $765,000 pour les subventions aux chemins de fer, et $270,853.93 de dépenses spéciales qu’il persiste, contrairement aux principes sûrs de la finance, à vouloir considérer entièrement comme dépenses extraordinaires. Ces deux montants qu'il prévoit être appelé à payer dans le cours de l'exercice de 1889-00, s'élèvent, réunis, à $1,035,853 93. Si vous y ajoutez la balance à payer pour les mêmes fins, d'ici à la fin de l’année financière courante, vous calculez que d’aujourd’hui au 30 juin 1890, le Gouvernement aura à payer, d’après les prévisions de l’honorable trésorier lui-même, environ $1,400,000 pour les dépenses extraordinaires et spéciales. Pendant le même intervalle, il lui faudra aussi payer $460,000 en vertu de la loi de la dernière session réglant la question des biens des Jésuites. C’est un montant à débourser, dans le cours d’un an et quelques mois, de $1,860,000, sans compter la somme de l’intérêt des débentures des trois compagnies de chemins de fer dont il a reçu les dépôts.
Et pour faire face à toutes ces obligations, dont les échéances vont rapidement se succéder, le Gouvernement n’a vas aujourd’hui une seule piastre disponible, À part la balance des dépôts qu'il a récemment reçus des trois compagnies de chemins de fer mentionnées dans l’état des recettes et des dépenses de la Province depuis le premier
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juillet jusqu’au 31 décembre 1888. Il lui faut donc em- -prunter sans délai. Ila même déjà commencé. Au lieu de demander à la Chambre l'autorisation de faire un nouvel emprunt à long terme, il emprunte des compagnies de chemins de fer, en employant les dépôts qu’elles lui ont faits pour l'intérêt de leurs débentures, au paiement des échéances de la dette flottante et des dépenses spéciales. Dans un an et quelques mois, les $2,229,670 des dépôts de ces compagnies auront été dépensées, et le Gouvernement restera obligé de payer l'intérêt des débentures pendant huit ans dans deux cas, et pendant six ans dans le troisième. Il lui faudra alors emprunter pour payer cet intérêt. L'emploi des dépôts de ces compagnies au paiement de la dette flottante, est donc aussi bien un emprunt que si le Gouvernement allait placer des débentures de la Province sur le marché monétaire. Poûr le prouver d’une manière péremptoire, il me suffit de dire, et l’honorable trésorier ne me contredira certainement pas, que la balance de ces dépôts sera comptée dans la dette de la Province, sous le titre d'emprunts temporaires et dépôts, dans le tableau annexé aux comptes publics de l’année courante. En deux ans et demi, vous aurez emprunté $5,7209,670. Et pourtant le ministère avait bien solennelleinent promis de mettre fin au système des emprunts.
Je ne saurais terminer ces remarques sans dire quelques mots pour,apprécier les résultats regrettablés de l’action du Gouvernement sur le mouvement politique général du pays. Quand le cabinet demande à la Chambre de voter à la couronne les crédits nécessaires au service public, c’est le temps le plus opportun de faire une revue générale, nonseulement de la situation des affaires financières, mais aussi de la situation politique, pour juger si les ministres responsables ont travaillé, comme ils le devaient, à les rendre toutes deux aussi favorables et aussi satisfaisantes qu’il soit raisonnablement possible de l’espérer, et si, oui ou non, ils méritent
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la confiance des représentants du peuple et de Pélectorat lui-même. J'ai dit ce que je pensais de la gestion financière du‘ Gouvernement. Pour accomplir tout mon devoir dans cette occasion importante, il me reste à faire, au sujet de l'action du ministère sur la politique générale du Canada, les considérations suggérées à tout observateur attentif de ce qui se passe, se fait et se dit depuis deux ans.
En prenant les rênes du pouvoir, le nouveau ministère avait deux grands devoirs à remplir: bien gouverner la province, et travailler patriotiquement à consolider l'œuvre de la confédération des provinces, Son administration et les travaux de sa législation ne se recommandent certainement pas à l'approbation de la Chambre et du pays. Il serait trop long d'énumérer, avec commentaires, tous les points défectueux des mesures ministérielles que le Gouvernement a soumises et fait voter. D'ailleurs, l’opposition les a vigoureusement et savamment critiqués, lorsque la Chambre a été saisie, suivant ses règlements, de chacun de ces projets de loi. Qu'il me suffise de rappeler les discussions si intéressantes soulevées par la loi de la dernière session au sujet de la conversion de la dette, par les mesures relatives aux magistrats de district à Montréal, aux terres publiques, à l'incorporation des compagnies de cheinins de fer par lettrespatentes.
Dans un autre ordre d’idées, la politique du Gouvernement est très dangereuse et mérité la censure de cette Chambre. Elle e:t de nature à entraver le progrès général de la Puissance, en propageant les idées et les préjugés d’un provincialisme étroit qui ne peut que compromettre l'avenir de l'union fédérale. Le régime établi, il y aura bientôt vingt deux ans, ne fonctionnera harmonieusement et ne produira tous les heureux fruits que nous pouvons en attendre, que si les hommes publiés se font un devoir sacré de ne pas provoquer des conflits entre le pouvoir central et
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les autorités provinciales. Il serait puéril de se dissimuler que depuis qu'il est à la tête de nos affaires, la tactique du ministère a été de préjuger par tous les moyens possibles opinion publique contre les autorités fédérales. Cette politique tend fortement à saper l’édifice de la Confédération à sa base, en ce qu’elle ne peut avoir pour effet que de détruire graduellement la confiance du peuple dans l'efficacité de ses institutions fédératives. C’est le même esprit politique qui a donné l'impulsion, il y a trois ans, au mouvement sécessioniste à la Nouvelle-Ecosse. C’est le même esprit politique qui, depuis deux ans surtout, a réussi à jeter l'inquiétude chez une partie notable de notre population, à faire douter de la stabilité de ordre de choses qui nous régit, à créer des courants d'opinion favorables à des changements constitutionnels incompatibles avec le maintien du lien qui nous unit à l'empire dont nus faisons partie, avec notre loyauté à la couronne et à la constitution que nous devons défendre et faire fonctionner aussi bien que possible. Sous ce rapport aussi, le ministère suit une ligne de conduite que cette Chambre devrait fortement désapprouver, si elle veut accomplir la grande mission que le peuple lui a confiée, en la chargeant de contribuer, dans les limites précises de ses attributions, au succès du régime fédéral.
L'honorable trésorier qui commence à s'inquiéter des difficuités de sa position, a terminé son discours en faisant un appel presque désespéré aux hommes de bonne volonté, et à tous ceux qui désirent le salut et la prospérité du pays. Je comprends son anxiété, ses angoisses, lorsqu'il réfléchit sérieusement sur la gravité de la situatfbn financière et politique, que le Gouvernement dont il est membre a faite à la province en si peu de temps.
M. l'Orateur, nous sommes des hommes de bonne volonté, vous désirons le salut et la prospérité du pays. C'est précisément pour cette raison que nous remplissons, avec toute
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l'énergie et tout le patriotisme possibles, les devoirs importants d’une loyale opposition. Nous resterons des hommes de bonne volonté, et nous aurons assez de dévouement aux intérêts publics pour ne pas entraver l’action du ministère, quand il travaillera réellement et avec sagesse à les promouvoir. Mais s’il continue l’œuvre politique hasardée, aventureuse, prodigue, qu'il poursuit depuis son avènement au pouvoir, nousfserons encore, en le combattant, des hommes de bonne volonté, mais pour le bien de la province, pour son avenir quefnous voulons faire heureux, prospère et grand.
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En réplique au Premier Ministre,
Séance du vendredi, Ler mars 1889. .
M. l'Orateur,
La Chambre et la Province seront également désanpointées du discours de. l'honorable premier ministre, en réponse à la critique que j'ai faite de la politique financière de son gouvernement. Elles avaient le droit d'attendre autre chose de la part du chef du cabinet que les vaines récriminations et les attaques personnelles qu'il s’est permises. Il n’a pas compris, ou n’a pas voulu comprendre, que le peuple, qui surveille <e qui se passe dans cette enceinte, qui paie, et qui désire être bien renseigné sur l’administration de ses affaires par ceux qu’il charge de ce grand devoir, afin de pouvoir juger leur œuvre avec connaissance de cause et justice, croyait que l'honorable premier ministre s'empresserait de défendre son gouvernement contre les
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nombreux et graves reproches que j'ai dû lui faire. Après quinze jours d'attente, il sera profondément déçu dans son espérance.
Depuis que j'ai eu l'honneur, à la séance du quinze février, de critiquer l’exposé budgétaire de l’honorable trésorier, l'honorable premier ministre nous avait informés, à deux ou trois reprises, qu'il se préparait à me répondre. Ce travail de préparation se prolongeant d'une manière assez surprenante, nous avions raison de supposer que le chef du cabinet, qui, par sa position, et plus encore par sa valeur personnelle, exerce l'influence prépondérante sur la direction donnée aux affaires publiques, réunirait, dans sa réponse, tous les arguments possibles à l'appui de sa politique financière. Il n’en était rien, Quand il remettait de jour en jour de discours promis, il ne travaillait pas à faire une réfutation sérieuse et fortement raisonnée de ma critique, mais il était à la recherche des moyens qui lui paraîtraient les plus propres à discréditer mon opinion devant cette Chambre et le public. C'était pour le moins très peu courageux. Il faut évidemment que sa politique soit bien mauvaise, pour que l'honorable premier ministre n'ait pu, après quinze jours, tenter de la justifier.
L'honorable trésorier ne devra pas beaucoup de recon naissance à son.chef. Il avait le droit de compter qu'il viendrait à sa rescousse, et que s’il lui laissait ia tâche si cufficile de la défense des opérations financières du gouvernement, il s'imposerait au moins celle de l'exposition de la politique qui en a été la cause. Je suis bien porté à croire qu’en entendant l'honorable premier ministre me répondre comme il l'a fait, l'honorable trésorier n’a pas été le moins surpris et le moins désappointé d’entre nous. Je suis convaincu que l’honorable premier ministre n’a pas eu la moindre intention de manquer de loyauté envers son collègue,
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qu'il estime beaucoup et à bon droit, et j'en conclus sûrement qu'il fallait que la cause du gouvernement fut bien désespérée, pour que même le chef du cabinet ne se risquât pas à la défendre.
Tout l'effort de l'honorable premier ministre a été d’amoindrir l'effet que mes arguments et mes chiffres sur la question financière ont pu produire sur la Chambre et le public, en s’attachant à nier toute valeur à mon opinion en pareille matière. A l'appui de sa prétention, il a donné pour première raison qne n’occupant pas dans les affaires une position qui me permette d’en acquérir une connaissance pratique, je ne saurais parler finances avec la moindre autorité. Comme pour atténuer le coup fatal qu’il s'imaginait m'avoir porté, il a poussé la condescendance jusqu’à me faire l’honneur dé me comparer à lui-même, et de dire qu’il ne prétendait pas s’y entendre mieux que moi, pour la même raison qu il n'avait pas embrassé la carrière difficile des affaires. Et pour panser davantage la blessure qu’il croyait m'avoir infligée, il m'a fait le compliment, qu'il s’est aussi adressé à lui-même, d’ajouter que, lui et moi, nous sommes aussi intelligents que l'honorable trésorier, qui ne serait notre supérieur, dans la spécialité des finances, que grâce à l’accident par lequel il a eu à s'occuper de commerce depuis plusieurs années.
Le second moyen employé par l'honorable premier ministre pour discréditer la valeur de mon opinion en matières financières, a été de citer, à sa guise, en tronquant mes paroles et en en dénaturant le sens, certains calculs et chif. fres de mes discours antérieurs sur le budget, Tout cela pour prouver que je me serais trompé dans mes prévisions, èt que, conséquemment, on ne peut pas davantage admettre l'exactitude de ma récente critique de l'exposé budgétaire de l'honorable trésorier. C’est là le résumé vrai de tout le
bn DE on
discours de l'honorable premier ministre. De défense de la politique du gouvernement, pas un seul mot.
Mes honorables collègues me rendront tous le témoignage que je pose exactement la question telle que soumise par l'honorable premier ministre, avant de commencer la réplique que je vais maintenant lui faire.
L'honorable premier ministre est assez bon tacticien. Il a cru faire acte d’habileté, en dissimular:: la faiblesse de la justification qu’il poutait tencer de sa politique, pour s’acharner contre moi. J'acc * sans hésiter le défi tel qu’il me Ja lancé, J'aurai autant de courage aujourd’hui sur la défensive, que dans l'offensive il y a quinze jours.
Généralisant sa pensée, l'honorable premier ministre a affirmé la proposition qu'un homme ne peut pas devenir -compétent à traiter avec succès et autorité les questions financières, s’il n'a pas eu l’occasion d'acquérir une 1ongue expérience pratique dans les affaires commerciales ou industrielles. Il m'est facile de prouver :
Premièrement, que cette proposition est, essentiellement fausse en principe.
Secondement, qu'elle est formellement contredite par l'expérience dans la plupart des pays du monde.
L'expérience acquise au comptoir, à l'atelier, au bureau de la banque, suffit-elle pour qualifier quelqu'un à parler des finances publiques avec ia compétence nécessaire ? Evidemment non.
Cette expérience pratique est elle indispensable pour bien juger les opérations financières des gouvernements ? Pas davantage.
Comme pour toutes les sciences humaines, ia compétence dans la science économique, dans la science financière, s’ac-
DD A quiert par l'étude, par le travail persévérant, par la recherche des faits, des résultats, qui se sont produits, et par l’observation de ceux qui se produisent tous les jours dans les administrations publiques. L'étude, l'observation, le travail, porteut d'autant plus de fruits de compétence que celui qui s’y livre a plus d'intelligence, de talent, et d’aptitudes.
J'ai le pius grand respect pour le marchand qui, constamment à son comptoir, peine et fatigue, en donnant le salutaire exemple de l’activité, de l'ordre en tout, de l’économie. S'il se fait une juste idée de sa position et de son devoir, il peut jouer un rôle important pour le pays, dont il contribue . à augmenter la richesse générale, pour sa famille, dont il assure l'avenir, pour lui-même, en acquérant le grand mérite d’avoir été utile à ses semblables, à la société, et d’avoir fait la vie d’un bon citoyen.
Mais je prétends qu’au comptoir, le marchand, absorbé par les travaux incessants du négoce, ne saurait acquérir beaucoup de notions de la grande science économique. Comme tout autre, il ne peut y réussir que par les moyens que je viens d’énumérer. Je dirai même qu'ils lui sont d'autant plus nécessaires, que ses opérations intellectuelles quotidiennes se limitant ordinairement aux deux idées d’acheter et de vendre, il lui est plus difficile de s’abstraire du cercle habituel de ses pensées, pour s'élever, comme l’homme d'étude, aux considérations générales, à la conception des principes de la science économique, en remontant
des effets aux causes qui les produisent.
La finance est l’une des branches de la science économique. Et l’économie politique est une science.expérimentale, une science d'observation. Ses principes ne sont pas absolus comme ceux de la morale, ni abstraits comme ceux des sciences exactes. La plupart des grands économistes qui les ont le plus sûrement définis, après hien des années d’étude, n'étaient pas ce que l’on est convenu d'appeler des hommes
d’affaires. Par la comparaison des divers systèmes éconoimiques et de leurs résultats, en cherchant les causes par les effets, ils ont, par une puissante analyse, découvert et fixé les vrais principes de l’économie politique. Qu'il me suffise de mentionrer, pour l'Angleterre, Adam Smith, pour la France, JT. B. Say. Le père de ce dernier l'ayant placé jeune dans une maison de banque, il en sortit bientôt. Il fut ensuite journaliste. A vingt-six ans il se dévoua entièrement à l'étude des lettres et des sciences. Plusieurs années après, il ne s’occupa qu'inciismment, avec un associé, d’une entreprise industrielle, en province, qu'il ne tarda pas à abandonner pour retourner à Paris, où il continua toute sa vie ses études de la science économique.
La proposition de l'honorable premier ministre est donc fausse en principe. Elle est de plus contredite d’une manière péremptoire par l'expérience. Appuyé sur les renseignements certains de l’histoire depuis le commencement du siècle, je n'hésite pas à affirmer que la plupait des financiers qui ont dirigé les affaires publiques, n'étaient pas dans la carrière du commerce ou de l'industrie. Les noms se pressent en grand nombre dans ma mémoire. Je commence à les citer par ceux de la Province. Lorsque l'honorable M. Joly a constitué son cabinet, en 1878, il a confié le portefeuille du trésor à l'honorable M. Bachand, un avocat.
Quand M. Bachand disparut pour toujours de la scène, emportant les regrets de tous ceux qui l'avaient connu et estimé, adversaires comme amis politiques, l'honorable M. Joly choisit l'honorable M. François Langelier, un autre avocat, pour son trésorier. Je ne sache pas que l’honorable M. Langelier avait vieilli près d’un comptoir de marchand, ou dans le bureau d’un gérant de banque. Je ne sache pas qu’il avait dirigé les opérations d’un grand établissement industriel, ou d’un important réseau de chemins de fer. Cela n’a pas empêché son chef politique, ses collègues dans
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le cabinet, dont l'honorable premier ministre actuel était membre, leurs partisans dans la Chambre et au dehors, de le croire capable de gérer les finances de la Province.
Les honorables messieurs Chapleau et Mousseau ont suc cessivement confié lé département du trésor provincial à l'honorable M. Würtele, alors avocat, et aujourd’hui l’un des membres les plus distingués de notre magistrature.
Allons maintenant sur lé théâtre plus grand de la politique fédérale et sous l'union avant 1867. L'homme qui a le plus brillé au Canada, au ministère des finances, l'étoile de première grandeur sous ce rapport, Sir Francis Hincks, était journaliste, comme moi-même, et au début de sa carrière, lorsqu'il manifesta avec éclat son talent hors ligne pour la finance dont il avait le génie à un haut degré.
Sir John Rose, qui a aussi été ministre des finances sous l'union des deux Canadas, était un avocat. Il laissa notre scène politique pour entrer, à Londres, dans la puissante maison de Morton, Rose et Cie, dont il fut jusqu’à son dernier jour l’une des plus fortes intelligences.
Un de nos hommes d'Etat les plus distingués, qui, avant et depuis la confédération des provinces, a joué, avec le plus grand succès, l’un des rôles les plus importants dans l'Amérique Britannique du Nord, qu'il représente aujourd'hui si dignement à Londres, a été ministre des finances à Ottawa. J'ai nommé Sir Charles Tupper, un médecin. Je ne sache pas que l'étude et la pratique de la médecine, puissent spécialement préparer celui qui sy livre à devenir un financier de premier ordre, ce qu'est cependant Sir Charles Tupper, comme l'ont prouvé les admirables discours qu'il a faits, pendant plusieurs années, sur la question financière, à la Chambre des communes. Je ne conseillerais pas à l'honorable trésorier, même après la réclame que l'honorable premier ministre a faite en sa
faveur, de se mesurer avec Sir Charles Tupper, un médecin,
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sur n'importe quel sujet qui touche à la gestion des finances publiques. S'il était assez téméraire pour s'y risquer, il serait vite terrassé par le financier, et bientôt obligé d’implorer les secours du médecin, que ce dernier s’empresserait sans doute de lui prodiguer.
Le ministre actuel des finances dans le gouvernement de Sir John A. Macdonald, l'honorable M. Foster, était un instituteur. Il a quitté l’humble école de son village pour la Chambre des communes, où, par ses fortes études, ses précieuses habitudes de travail, ses talents, son habileté de parole, il s’est fait, en peu d'années, une des meilleures situations parmi la députation. Il s’est imposé à la considération de la Chambre, de l’illustre chef du cabinet, et du pays, par le succès ‘avec lequel il a toujours traité les questions financières et économiques. Au retour de Sir Charles Tupper au poste si important de haut commissaire dans la capital de l'Empire, l'honorable M. Foster lui a succédé au ministère des finances. Deinièrement, il faisait, aux grands banquets annuels des chambres de commerce de Montréal et de Toronto, sur le mouvement commercial, financier et industriel du pays, des discours qui ont été admirés de tous les négociants, de tous les hommes d’affaires qui les ont entendus.
Un homme dont le pays entier déplore toujours si vivement la perte prématurée, qui présiderait aujourd’hui le ministère des finances, si la Providence l'avait conservé au Canada, dont il souhaitait tant la prospérité, en travaillant de tout cœur et de toute la force de son intelligence d'élite à la promouvoir, le regretté Thomas White, une des plus hautes autorités financières de son temps, était journaliste Il n’a jamais été dans les affaires. Cependant, c’est lui qui. pendant des années, a répliqué à la critique budgétaire du principal financier de l’opposition à la Chambre des communes, Sir Richard Cartwright. On sait avec quelle éloquence, quel succès, quelle abondance de renseignements,
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quelle sûreté de principes, quelle vigueur d’argumentation, et quelle science, il s’acquittait de cette tâche si difficile.
Traversons un instant les mers, et parlons un peu de noms bien connus.
Le plus grand génie financier du siècle dernier et du siècle présent a été William Pitt. C'est lui qui a conçu le système financier anglais, et qui en a profondément jeté les bases dans le sol de la Grande-Bretagne. Il accomplissait ce prodige, lorsqu'il fallait à l’Ang'eterre d'immenses ressources pour soutenir la lutte gigintesque qu’elle avait entreprise contre la France, dirigée, de son côté, par le colosse qui, pendant vingt années d’une gloire éblouissante et incomparable, disposa À son gré de plusieurs couronnes et des destinées de l’Europe.
William Pitt n'était pas un marchand. A vingt et un ans, il était premier ministre d'Angleterre, et commençait l’étonnante carrière d'homme d'Etat qu'il a fournie avec tant d'honneur pour son pays et pour lui-même.
M. Gladstone, la plus grande autorité financière actuelle en Angleterre, ne s’est jamais consacré aux affaires commerciales. Il est entré bien jeune dans la carrière publique. Il siége à la Chambre des communes anglaise depuis plus de cinquante ans. La politique active, le gouvernement de l'empire, les luttes électorales, la direction du grand parti dont il est depuis longtemps le chef, la littérature, l’étude des questions sociales, de l’histoire, ont absorbé tout son temps.
Le pius grand hinme d'Etat de l’Angleterre, depuis William Pitt, Disraëli, a été chancelier de l’Echiquier pen: dant plusieurs années, Cette puissante intelligence à brillé dans la finance comme dans la politique, dans la diplomatie, dans la littérature. Il ne s’est jamais occupé, pour son compte, de commerce et d'industrie. Ses travaux littéraires
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sont Céux d'én romancier de ‘grand métite, ce qui ne me paraît pas avoir une relation bien intime avec l'expérience pratique des affaires, que l’honotable premier ministre prétend être nécessaire à tout a pour le qualifier à parler finances. j -
Passons à la France. Je ne citerai qu un nom qui brille toujours d’un vif éclat. M. Thiers a certainement été le plus grand financier français depuis le premier Napoléon, auteur de la plus forte organisation administrative d’une nation que Île cerveau humain ait jamais conçue. M. Thiers n’a jamais été dans ia vie active des affaires commerciales ou industrielles. Tout jeune, il s’est fait journaliste, et il s'est livré tout entier à la carrière publique, dans laquelle il a joué l’un des plus grands rôles du siècle. Après avoir cité lès nembres de cette pléïade de financiers, qui n'ont jamais été dans les affaires, je puis donc sûrement conclure, comme je l'ai affirmé, que la proposition de l'honorable premier ministre, fausse en principe, est de plus pt hat contredite par l’expérience.
Il n’est pas'étonnant que les financiers habiles se recrutent surtout parmi les hommes publics. Pour un, j'ai toujours compris que la carrière nolitique, embrassée de bonne heure par ceux qui en ont le talent et les aptitudes, était la plus favorable à l'acquisition de la connaissance dés besoins publics et des moyens les plus efficaces d'y pourvoir.
Je n’ai.pas la prétention de me comparer à la plupart des noms que je viens de mentionner. Mais j'ai le droit de me défendre. Et lorsqu’au lieu de justifier sa malheureuse et néfaste politique, l'honorable premier ministre s’acharne, avec une flagrante injustice, à me discréditer dans l'opinion de mes collègues et du public, en s'appuyant sur la propisition dont il a vainement cru faire un si formidable usage, mon devoir est de démontrer toute la fausseté de son argument en principe et en fait,
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Sur ce point, je n’ajouterai qu’une observation, pour faire remarquer à la Chambre combien l'honorable premier ministre est peu généreux de se venger d’une aussi petite manière sur un collègue, de ce qu’il ne peut pas répondre, comme il le voudrait, à une critique bien fondée de la dangereuse politique financière de son gouvernement.
Je ne suis pas ici pour faire des comparaisons inutiles entre l’honorable:trésorier et moi-même. Nous y sommes tous deux, et tous ensemble, pour travailler avec patriotisme, etau meilleur de nos connaissances, pour le bien et l'avenir de la province qui nous a confié la sauvegarde de ses plus chers intérêts.
Le trésorier occupe une position honorable dans la société et dans les affaires, De mon côté, je crois bien n'avoir jamais rien fait pour démériter l'estime et la considération de mes concitoyens.
L’honorable trésorier a consacré presque toutes les annéés de sa vie à ses affaires personnelles.
De mon côté, j'ai embrassé bien jeune la carrière si ardue et si absorbante du journalisme, qui, dans notre pays comme ailleurs, conduit souvent à la vie publique. Quand la confiance des électeurs de l’un des plus beaux comtés de la Province m'a fait franchir le seuil de cette Chambre, je comptais quinze longues années d’études préparatoires, dont dix dans le journalisme militant. Je siége dans cette Chambre depuis plus de sept ans. J'ai donc déjà consacré vingtdeux années de ma vie à la défense des intérêts publics tels que je les ai sincèrement compris. Quoiqi'on puisse penser de mon humble rôle, je réclame le mérite d’avoir mis dans l’accomplissement de mes devoirs de journaliste, de député, et d'homme public, le patriotisme, le dévouement et l’amour du travail.
C'est pour me rendre au désir de mon chéf et de mes amis politiques, qu’au nombre de mes travaux parlemen-
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taires, j'ai consenti À mé charger de la tâche de critiquer la politique financière du Gouvernement. Je l'ai entreprise avec courage, tout en sachant bien la somme d'ouvrage qu’elle m'imposerait, à cause même de la situation si com. promise des affaires de la Province par la faute du cabinet.
L'honorable premier ministre se fait illusion, s’il croit me décourager par des attaques comme celles qu’il s’est permises aujourd’hui. C'est pour lui peine perdue. Je ne travaille, je ne lutte, je ne combats le Gouvernement, que sous l'inspiration. du devoir, et nullement par préjugés et par asprit de parti. L’injustice des procédés à mon égard, ne fera que me stimuler davantage à pousser le ministère jusque dans ses derniers retranchements, parce qu’elle con. tribuera à me convaincre encore plus qu’il dirige la Province dans une voie semée de dangers, que tous les bons citoyens doivent s’efforcer de conjurer pendant qu'il en est temps.
La seconde tentative de l'honorable premier ministre pour amoindrir l'effet de nta réponse à l’exposé budgétaire de l'honorable trésorier, sé résume dans des subterfuges indignes d’un homme sérieux qui se fait une juste idée-de la responsabilité de sa position. Il s’est attaché avec acharnement à dire à la Chambre qu’elle ne pouvait pas croire aujourd’hui à l’exactitude de mes chiffres, parce que, a-t-il prétendu, certaines de mes prévisions passées sur les opérations financières de la Province, ne se seraient pas réalisées. Et comment s'y est-il pris pour faire cette preuve? Il a dénaturé le sens de mes paroles ; il m’en a prêté que je n'ai jamais dites. Ila mal cité mes chiffres, en ayant bien soin de ne pas signaler les commentaires qui les expliquent. Ila pris pour base de comparaison avec ceux de l'honorable trésorier, des calculs que je n'ai jamais dit être l'exposition véritable de l’état des affaires financières. Et, en conclusion, il s’eit écrié, sur le ton satisfait d’un homme qui s’imagine avoir réussi à donner le change à son auditoire, et à tromper la vigilance de son antago-
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niste, que ma critique et mes chiffres ne pouvaient pas tenir devant les affirmations de l'honorable trésorier. (C’est ce que je vais maintenant discuter.
L'honorable premier ministre a répété à satiété que j'avais prétendu qu'il y avait eu un déficit de $914,090 et 1887-88, et qu’ainsi il y a un écart de $1,287,386 entre mon calcul du résultat des opérations financières de l'exercice de 1887- 88 et celui de l'honorable trésorier. Comment puis-je supposer qu’il ignore ce que j'ai réellement dit? Il m'a entendu lorsque j'ai répondu au discours de l'honorable trésorier. Il a lu iues remarques publiées dans la presse. Il sait de science certaine que je n'ai pas prétendu, ce que, pour le besoin de sa cause désespérée, il me fait dire. Et sachant combien cela était injuste, il n’en a pas moins persisté, près de deux heures durant, à me reprocher des paroles que je n’ai jamais prononcées avec le sens que volontairement 1l leur prête, dans un dessein qui mérite la sévère condamnation de tous ceux qui comp'ennent combien il est de l'intérêt public de discuter les questions politiques avec sincérité et bonne fui.
Mes honorables colièzues, qui m'ont entendu et qui ont lu mon discours dans les journaux, savent que l'affirmation de l'honorable premier ministre est sans le moindre fondement. Pour détruire la base de l'argumentation du chef du gouvernement, il me suffit de relire la partie de inon discours du quinze février dont 1l s’est obstiné à dénaturer le sens. Bien que la citation soit un peu longue, j'espère que la Chambre, avec s1 bienveillance ordinaire, me perinettra de la faire, Je disais ce qui suit :
“ Aussi longtemps qu'il a critiqué les discours budgétaires de ses prédécesseurs au ministère des finances, l’honorable trésorier a refusé avec persistance de reconnaître la justesse de la division des dépenses en dépenses ordinaires et dépenses à compte du capital, à l'exception des subven-
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tions aux chemins de fer. Dans ses calculs, il portait au compte des dépenses annuelles régulières, les frais de constion de ces superbes édifices, dans lesquels nous siégons, et ceux du palais de justice de Québec. Il était aussi très scrupuleux à soustraire du montant du revenu tout ce qui ne lui paraissait pas une recette absolument permanente et régulière. A la page 393 des Débafs de la session de 1887, je constate qu’à ce propos il disait ce qui suit :
“ Durant l'exercice en question, nous avons encaissé, “ $54,110.96 d’arrérages d'intérêts sur le. subside accordé ‘“ par le gouvernemént fédéral, pour la construction du # chemin de fer Québec à Ottawa. Cette somme est une ‘“ recette sur laquelle nous ne pouvons pas naturellement “ compter pour une autre année: il faut l’éliminer des ‘ recettes ordinaires.”
Quelques lignes plus loin dans la même page, il disait au sujet d’un crédit spécial de $100,000 pour la colonisation, que la Chambre avait voté en posant la condition qu'il serait payé à même la balance des emprunts en caisse :
“ J'ai fait entrer dans les dépenses ordinaires une somme ‘“ de $100,000 employée pour les chemins de colonisation. ‘“ Cetts somme, bien que donnée dans le budget comme # devant être prise sur un emprunt, entre réellement dans ‘‘la catégorie des dépenses ordinaires. Il est bien vrai ‘ qu’elle est exceptionnelle, quant au chiffre, mais elle ne “ l’est pas quant à son emploi, puisque les dépenses de ‘“ cette nature se renouvellent tous les ans.”
“ J'ai combattu les principes financiers posés par l’honorable trésorier lorsqu'il jugeait l'administration de ses adversaires, et j'ai souvent démontré l’exagération des conclusions auxquelles il en arrivait dans ses calculs. Je n'ai pas encore pu le convaincre de son erreur, J'espère y réussir aujourd’hui en faisant l'application de ses propres principes, de son ancienne manière de calculer, dans l'étude des résultats de
sa gestion financière, [l va voir qu'elle en est la conséquence. Je recommande à sa plus sérieuse considération le tableau suivant :
“ Résultats des opérations de 1887-88 d’après les principes posés ct les calculs faits par l'honorable trésorier dans Popposition :
Dépenses de 1887-88 :....,,,:,,,,,..::..,:$ 3365,032 À ajouter les dépenses spéciales. ..,...,,.... 680,532
me mme
Montant des dépenses de 1887-88... . ....$ 4,045,564
Recettes......... PA EP .:$3,738,228 A déduire pour arrérages,
OM, en $ 70,000 Des corporations commer-
CNRS re AS CUS 430,00 $500,000
Déficit $ 807,336 Plus, fonds d'amortissement de 1 p. cent sur
$7,600,000 ...,,:... TT ES DEN ar 76,000 Plus, fonds d'amortissement, balance de l’em- DUMAS TO AN UE TS aile rte vi 30,854
Déficit de 1887-88...,. $ 914,190
‘“ Ainsi, comme l'honorable trésorier calculait lorsqu'il n'était pas responsable de l'administration de nos finances, et qu’il n'avait qu’à critiquer, au lieu du surplus de $373,196 dont il nous a parlé, il y'aurait eu un déficit de $9r4,190 en 1887-88. Il ne peut pas trouver à redire de ce que je tourne aujourd’hui contre ‘lui, et avec tant d'avantage, les armes qu'il m'a fournies, et dont il a fait injustement un si grand usage contre ses prédécesseurs. J'ai d'autant plus le droit de le faire, qu’elles me permettent de prouver une
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fois de plus combien la critique’ financière de l'honorable trésorier, lorsqu'il était dans l'opposition, était peu fondée,
“ Je n'ai fait le calcul qui précède que pour démontrer combien l’ancienne manière de calculer de l'honorable trésorier était erronée. Je regrette de constater que sa nouvelle méthode n’est pas plus exacte. Il est passé d’un extrême à l'autre. Aujourd’hui, 1} calcule un surplus aussi lestement que naguère il s’entendait à fabriquer d'énormes déficits. Pour lui, il n'y a pas de milieu. C'est tout l’un ou tout l’autre”.
Ainsi il n’est pas possible de s'y tromper. Je n'ai pas prétendu, comme l’honorable premier ministre me le fait dire, qu’au lieu du surplus de $373,196 réclamé par l’honorable trésorier, il y a eu un déficit de $gr4,190 «n 1887-88, J'ai dit qu'en calculant comme le faisait l'honorable trésorier lorsqu'il critiquait ln gestion financière de ses adv-rsaires, on obtiendrait le résultat cité plus haut, Je n'ai jamais voulu prendre la responsabilité d'une semblable manière de calculer, parce que je l'ai toujours condamnée. L'honorable premier ministre en est donc pour ses frais d'imagination et d'invention,
:Jon opinion vraie sur le résultat Ces opérations de l'exercice de 1887-88, celle dont j'ai pris la responsabilité et que je serai toujours prêt à défendre, je la maintiens et la répète, en la citant de mon discouis publié dans plusieurs journaux. Ja voici :
“ Je vais maintenant calculer le résultat vrai des opéra- © tions financières de la province, pendart l'exercice terminé le 30 juin dernier, dont le ministère actuel est seul re:ponsable, de la même manière'que j'ai toujours compté lorsque je défendais la gestion des gouvernements précédents contre les attaques de l’honorable trésorier. En finances, comme sous les autres rapports, je n'ai pas changé de principes en passant de droite à gauche. Dans l’opposition, je calrule-
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rai comme je calculais lorsque mes amis politiques étaient au pouvoir.
‘ L'honorable trésorier nous a dit que le revenu de 1887- 88 s'était élevé à $3,738,228,39. Mais il compte dans ce montant deux recettes extraordinaires importantes, celle des $100,000 reçues du gouvernement dela province d’Ontario pour arrérages d'intérêts du fonds des écoles communes, et les $558,000 d'impôts sur les corporations commerciales. De la somme reçue d'Ontario, $30,000, et de celle qui provient de l’impôt sur les corporations commerciales $r 28,000 seulement, peuvent être considérées comme le revenu régulier de ces sources pendant l'exercice de 1887-88,
“ L’honorable trésorier ne réussit à calculer son surplus qu’en retranchant des dépenses divers déboursés au montant de $r187,767,76, qui ne sont en réalité que des dépenses ordinaires, et qui doivent être payées à même le revenu ordinaire et régulier de l’année. Cette manière de calculer n’est pas correcte, et elle conduira bientôt l'honorable trésorier à des mécomptes qui seront très pRéJuGIEIaD Ie aux intérêts de la province.
‘ J'établis comme suit, et conformément aux vrais principes de la finance, les résultats des opérations de 1887-88.
Recettes de 1887-88..:...,...,..,... r..:$3738,228.39 À déduire pour recettes extraordinaires :
De la province d’Ontario.....$ 70,000
Des corporations cominerciales. 430,000
À ee $ 500,000.00
Revenu ordinaire réel de 1887-88 .....,...$3,238,228.39
me
HS Len Dépenses.................. $3,305,032.36 A ajouter les dépenses spéciales
suivantes qui ne sont en réalité que des dépenses ordi-
naires :
Ecole Normale McGill. ,..... 2,500 00 Palais de Justice d’Arthabaska. 5,000.00 Palais de Justice de Montréal. 21,423.83 Appareils de chauffage Palais s de Justice, nouveaux districts 6,000.00 Cour de Circuit, Kamouraska.…. 6,900.00 Ponts en fer dans les municipa- DE tn Dal po ben et) 25,000.00 Asile d'Aliénés protestant, Montà PAU NE OT ARE DESSERT 10,000.00 Codification des lois ........ 45,000.00 Explorations dans Dorchester, Lévis et autres comtés. .... 10,000.00 Département des terres de la C'OURONE einen pr sd Dépenses ordinaires de 1887-88....... “ae 552,809.12 Revenu ordinaire réel de. 1887-88... ...$3,238,228.39 Pets ns co STRRTA
J'ai calculé que le déficit de l'année dernière, 1887-88, a réellement été de $314,571. le maintiens mon calcul et mes chiffres, parce qu'ils sont vrais. J'ai eu, aujourd'hui même, la satisfaction d'entendre celui qui a presque toujours été le trésorier de la Province depuis la confédération, les corroborer en tous points. L'honorable député de Sherbrooke, M. Robertson, s’y entend très bien en finances. Il
ss
a une grande connaissance des opérations de notre trésor. Calculan# d’une autre man.ère que moi, il est arrivé absolument au même résultat, en constatant un déficit certain de $314,571 en 1887-88. Je ne suis donc pas seul de mon opinion, parce que la mienne est fortement appuyée de l'autorité de celle de l'un de mes collègues, dont personne ne voudrait nier sérieusement la compétence. Répondant À la prétention de l’honorible trésorier que les $558,000 perçues des corporations commerciales, et les $r00,000 du gouvernement d'Ontario, sont des recettes ordinaires, l’honorable député de Sherbrooke l’a vigoureusement qualifiée d’absurde et d’outrageante. L'expression n'était pas trop énergique.
L'honorable premier ministre s’est imaginé cuil en imposerait à la Chambre, en lui lisant quelques lignzs du Skareholder, de Montréal, faiblement élogieuses, sous un rapport, de l'exposé budgétaire du trésorier. Généralemer taudacievx, souvent même téméraire à l'extrême, l'honorable premier ministre est parfois d'une excessive prudence. Il en a donné une preuve en ayant bien le soin de re pas conti. nuer la lecture de Particle du Skareholder. La Chambre suppose:t-elle la raison de cette réserve ? C’est que quel. ques lignes plus loin, il aurait trouvé, dans l'écrit qu’il citait de ce journal, une expression d'opinion qui corrobore la mienne sur la situation véritable de nos finances. Je vais terminer la lecture qu’il a commencée, mais Qu'il a interrompue juste au moment où elle devenait hostile à ses prétentions.
Au sujet des recettes additionnelles des corporations commerciales et de la province d’Ontario, le Skareholder, du 22 février, disait, dans le même article cité par l’honorable premier ministre, ce qui suit :
‘“ Cette augmentation est due aux recettes extraordinaires, mais le fait est là, que le revenu de l’année a excédé la
su 08 —
dépense, et c'est une cause de regret que les perspectives de l'avenir ne justifieraient pas plus longtemps l’attéhte d’un semblable résultat.”
Le Shareholder admet donc formellement que les arrérages payés au gouvernement par les corporations commerciales et la province d'Ontario, sont des recettes extraordinaires. C’est précisément ce que l’honorable député de Sherbrooke et moi prétendons.
Le SAareholder ajoute ce qui suit :
“ De nouvelles demandes surgissent et il est, de plus, impossible d'arrêter la tendance générale du pays à s’adresser au gouvernement pour une large mesure d'aide pour toute entreprise, quelque puisse être sa nature et son utilité. M. Shehyn n’a pas manqué de faire remarquer que l’augmentation du revenu était loin d’être en proportion des besoins d'un pays dans lequel il reste tant à faire, et dont la politique est de subventionner tout projet de nature à développer ses ressources naturélles. C’est un avertissement auquel devront faire attention ceux à qui il est adressé. Ïl :ndique à ceux qui favorisent la dépense sans égard au revenu, qu'on ne peut pas compter sur un semblable sys tème. ”
Ces lignes ne disent-elles pas comme moi que laugmentation du revenu est loin d’être en proportion des nouvelles demandes qui surgissent, et qu’il serait imprudent de continuer à augmenter les dépenses sua. accroître le revenu. Ne disent-elles pas que le gouvernement est dans une voie dangereuse. Puisque l'honorable premier ministre voulait s’autoriser de l'opinion du Skarehoïder, il aurait dû avoir le courage de la citer entière, au lieu de la tronquer de manière à laisser la Chambre sous limpression que ce journal croit, comme le gouvernement, que sous le rapport de la situation finañcière de la Province, tout est pour le mieux
dans le meilleur des mondes possibles.
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Le deuxième argument ad hominem de l'honorable premier ministre pour amoindrir la valeur de ma critique de la politique financière de son gouvernement, s’est résumé dans une futile tentative de prouver à la Chambre que j'aurais fait erreur dans certaines de mes prévisions antérieures sur les résultats probables des opérations du trésor pendant les années dont je parlais. J'ai déjà dit comment 1] s’y était pris. Tronquer les paroles d’un adversaire, et en dénaturer le sens, pour en tirer des conclusions contre lui, ‘ est un procédé bien déloyal dans la discussion. Mais celui qui s’en sert a doublement tort quand il est en face de son antagoniste, parce qu'alors l'acte est aussi imprudent qu’injuste, l'adversaire pouvant sur le champ démasqué son assaillant, et tourner contre lui le trait qu’il voulait lui lancer. Je suis dans cette position ce sorr, après l'attaque de l’honorable premier ministre. Il a volontairement été l’agresseur, Je ne reculerai pas d’un pouce, et j'use à l'instant même de mon droit de légitime défense contre le rival qui s’est témérairement imaginé, qu’à la faveur de l'obscurité dont il entourerait le coup qu’il allait me porter, il réussirait facilement à me détruire dans la confiance de mes amis politiques, de la Chambre et du public.
Depuis 1883, j'ai eu l'honneur de prendre part, à chaque session de cette législature, aux débats soulevés par la question financière, celle qui a été le plus discutée dans cette Chambre et à la tribune populaire. D’année en année, je me suis attaché à bien apprécier les opérations de l'exercice dont les comptes nous étaient rendus, et À prévoir aussi exactement que possible les résultats les plus probables de celles de l'exercice alors en cours et de l’éxercice prochain. J'étais, et je suis encore, d'opinion que pour juger sûrement la situation financière, il importe d’avoir une vue d’ensemble des opérations des trois années, la première qui est terminée, la seconde qui s'écoule, et la troisième qui doit bientôt commencer. Il est évident que pour l’exercice en cours, au
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moment où l’on parle, et pour l'exercice prochain, on ne peut faire que des prévisions. C'était bien aussi l'opinion de l'honorable trésorier lui-même, lorsqu'il disait, le 14 juin 1887, au sujet de l'exercice courant de 1887-88 : :
# @n comprendra facilement qu’il m'est impossible d’indiquer d’une manière précise le ré-ultat des opérations de cet exercice avant qu'il ne soit terminé. Les recettes et les dépenses accuseront, comparativement à mes estimations, des variations qui se comprennent facilement. Tout ce qu'il est possible de faire pour le moment, c’est d'examiner un peu l’état des recettes et des paiements jusqu'au rer avril et d’en tirer certaines conclusions.”
Ainsi l'honorable trésorier dit, comme moi, qu’on ne peut faire que des prévisions sur le résultat des opérations d'un exercice, avant qu'il ne soit terminé. L'important c'est de les faire aussi justes que possible. C’est par là qu’un homme public montre jusqu'à quel point il connait et observe le mouvement général des opérations financières de son pays.
L'honorable premier ministre a cité plusieurs chiffres pour prouver que je m'étais trompé dans les prévisions dont il a parlé, Je vais lui répondre en démolissant comme un château de cartes le calcul le plus considérable qu’il ait ainsi fait contre moi. Et, 44 wno disce omnes, mes collègues tireront facilement les conséquences pour les autres, L'honorable premier ministre a prétendu qu’au lieu du surplus total de $100,000 que j'avais prévu pour les trois années du premier juillet 1884 au 30 juin 1887, il y a eu un déficit réel de $416,86x, et qu'ainsi je me serais trompé de $516,- 861 dans mes prévisions. Il en a conclu, avec une apparence de vive satisfaction, qu'une semblable erreur enlève tout crédit à mon opinion sur l’état véritable de nos finances. Voyons un peu si cette conclusion a le moindre findement sérieux.
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D'abord, quel était le montant des opérations dont je prévoyais les résultats probables ? Pour les trois années en question, elles ant été d'environ $9,000,090 de recettes en chiffres ronds, et d'un peu plus de $9,000,000 en dépenses, soit un total d’au-delà de $18,000,000. N’arriver qu’à une différense de $516,86r dans des prévisions sur des opérations au montant de plus de dix-huit millions de piastres, ce serait déjà, fut-ce vrai, un succ que j'aurais bien le droit de signaler à l'attention de mes collègues, et qui me mériterait leur confiance au lieu de leur déconsidération. En effet $516,801 en trois ans, sur plus de $18,000,000, ce ne serait qu’une moyenne annuelle de $r 72,287 surplus de $6,000,000.
Mais je dirai carrément à l'honorable premier ministre que ses chiffres sont erronés, et qu’il n'y a pas cette différence de $516,861 entre mes prévisions, telles que je les ‘ ai réellement faites, et les résultats vrais des trois exercices . qu’il a mentionnés. Il va voir que ses $516,861 vont vite dégringoler.
Premièrement, le premier ministre n'arrive à ce demimillion et un peu plus, qu'en comptant dans les dépenses ordinaires de 1885-86 et 1886-87 les crédits extraordinaires respectifs de $100,000 et de $80,000, votés pour la colonisation, mais avec la déclaration formelle du trésorier à cette époque, approuvée par la chambre, que ces crédits additionnels, en sus du montant ordinaire, seraient portés au compte du capital, et payés à même l'emprunt, et non chargés au revenu courant de l’année, Je ne pouvais alors faire mes prévisions autrement que sur la base ordonnée par la chambre elle-même. Donc, en justice pour moi, ces $180,000 doivent être retranchées des $516,861, ce qui les réduit à $336,86r.
J'ai affirmé, l’année dernière, et je réitère mon accusation
aujourd’hui, que le ministère actuel est seul responsable du déficit de l’année 1886-87, qu'il calcule à $323,231, pour ls
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MUTS deux raisons que du 3r janvier au 30 juin 1887, il a beaucoup augmenté les dépenses et négligé la perception du revenu.
C’est le 11 mai 1886, que je faisais mes prévisions sur le résultat de l'exercice qui ne devait commencer que le premier juillet alors prochain, pour se terminer le 30 juin r887. honorable M. Ross et ses collègues étaient encore au pouvoir. Ce ministère, incontestablement l’un des plus prudents. sous le rapport des dépenses publiques, qui aient gouverné la province, ne se contentait pas de parler d’économie ; il en faisait en pratique. En 1884-85, il avait réussi à réaliser des économies certaines au montant de $183,339 dans plusieurs branches du service public. A la session de 1886, 1l prouvait qu'il voulait continuer dans cette bonne voie, en limitant le budget général et le budget supplémentaire qu’il demanda à la chambre de voter pour. 1886-87 à $2,991,173, déduction faite du crédit extraordinaire de $80,000 pour la colonisation imputable au capital. Quand nous avions à la tête des affaires un gouvernement qui, avec la louable économie qu'il savait pratiquer, pouvait limiter les dépenses ordinaires de la province, en 1886-87, à $3,000,000 en chiffres ronds, j'étais parfaitement autorisé à conclure qu'avec une perception active du revenu, on avait raison d'espérer que les opérations de cet exercice se solderaient en équilibre, et même probablement par un surpius de vingt-cinq à soixante et quinze mille piastres, comme je le disais à la date où je parlais.
Quelles sont les causes qui ont détruit les espérances bien fondées que j'exprimais, Je 11 mai 1886, aux applaudissements de la Chambre, si heureuse d’avoir confiance dans l'avenir ? Elles sont faciles à expliquer. Contre l'attente générale, à la surprise même des membres du Gouvernement actuel, et surtout par la défection de queiques-uns de nos amis, les élections générales d’octobre 1886, en déplaçant la majorité, produisirent un changement de ministère.
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Ceux qui avaient solennellement promis au peuple de faire des prodiges d’économi:, s’il leur confait le pouvoir, étaient enfin parvenus au poste qu'ils avaient si longtemps ambitionné,
Que vit-on tout de suite ? Ces hommes qui devaient tant réduire les dépenses, jetèrent audacieusement toutes leurs promesses d'économie à tous les vents du ciel. Dès le jour même où ils jurèrent fidélité et loyauté à la couronne en leur qualité de ministres, ils commencèrent un système de prodigalités qu'ils n’ont fait que développer depuis, et par lequel ils plongent rapidement la Province dans des diffcultés financières qui seront bientôt inextricables, pour peu qu'ils puissent le continuer. Aussi ils se trouvaient bien à Pétroit dans les limites si sagement restreintes du budget de 1886-87, voté à la session de 1886, à la demande dû gouvernement de l'honorable M. Ross. En conséquence le ministère actuel se fit voter, à la session de 1887, deux budgets supplémentaires ordinaires au montant de $191,137, Quand je parlais, ie 11 mai 1886, de l’année 1886-87, je ne pouvais pas prévoir que dix mois plus tard, un ministère prodigue aurait succédé au Gouvernement économe dont je défendais la prudente politique financière, Avec les mandats spéciaux qu'il a émis, le ministère actuel est réellement responsable d’une augmentation de dépenses d'au moins $200,000 en 1886-87. Pour apprécier avec justice la valeur de mes prévisions de 1886 sur l’exercice de 1886-87, il faut donc diminuer ces $200,000 de la balance de $336,86r établie plus haut, ce qui la réduit à $136,861. Je fais cette déduction, parce que ce n’est évidemment pas ma faute, ni celle du Gouvernement de M. Ross, si les dépenses ordinaires de 1886-87 ont été portées à $3,288,000, mais bien celle du cabinet actuel.
La prétendue erreur que l'honorable premier ministre m'a reprochée, est donc réduite à la somme relativement modi-
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que de $136,86r. Mais j'ai dit que le gouvernement actuel est aussi responsable du déficit de 1886-87, pour cette autre raison qu'il n’a pas apporté à la perception du revenu Pactivité et l'énergie qu'ilaurait dû y mettre. La négligence dans la collection du revenu public est aussi blâmable que l’augmeéntation injustifiable des dépenses.
Dans son exposé budgétaire, en 1886, l'honorable député de Sherbrooke, qui était trésorier dans le cabinet précédent, avait calculé sur un revenu de $3,085,000 en 1886-87. Avec une perception active, cette somme aurait pu être encaissée. Par sa négligence, le Gouvernement actuel n’a porté le revenu de 1886-87 qu’à $2,965,566. C’est une diminution de $119,556 dont le ministère actuel est responsable. En conséquence, pour êtie juste à mon égard, il faut encore retrancher ces $119,556 de la balance de $136,861 que j'ai établie il y a un instant, ce qui la réduit à la somme relativement minime de $17,305. Et contre cette balance de $17,305 de l'écart entre mes prévisions des opérations des trois années de 1884 à 1887, et les chiffres officiels du tableau E des comptes publics de 1887-88, pour ces mêmes exercices, je pourrais facilement, si ce n’était pas prendre inutilement le temps de la Chambre, opposer des dépenses
*tout à fait imprévues imposées au Gouvernement pendant ces trois années au montant d'au moins $50,000. J'établirais ainsi dans mes prévisions, si injustement critiquées par Vhonorable premier ministre, une balance en ma faveur de tout près de $33,000. Et cela, comme je l'ai dit, sur des opérations totales de plus de dix-huit millions de piastres dans le cours de trois années entières.
Je crois avoir tellement démoli le calcul fantaisiste du premier ministre, qu'il s’est donné une peine bien inutile à fabriquer, que je puis avec confiance me soumettre au juge- ‘ment que le public saura porter sur ce différend entre le chef du gouvernement et moi.
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Si l'honorable premier ministre se fût mieux rappelé ce que le trésorier est lui-même ont dit dans l’opposition, alors qu'ils critiquaient la gestion financière des gouvernements précédents, il aurait vite compris quelles chanres de représailles il me fournissait en plaçant la discussion sur le terrain qu’il a choisi. Il semble qu’en arrivant au pouvoir, ces messieurs ont soudainement tout oublié, et leurs discours d'autrefois, et leurs promesses, et leur programme, et leurs principes. Je vais leur prouver que nous avons meilleure mémoire.
A cette phase de mes remarques, je suis obligé de prendre l’honorable trésorier à partie. Je le fais avec regret, parce que lors de mon discours en réponse à son exposé budgétaire, je n'ai pas voulu, par estime personnelle pour lui, et aussi par égard à la position qu'il occupe, me servir de toutes les armes que son passé de critique financier me fournissait. Je savais fort bien que ses discours fourmillaient de chiffres groupés de la manière. la plus bizarre, de calculs aussi erronés qu’étranges, de contradictions graves, de prévisions sans fondement. J'aurais pu les exposer, les commenter, en faire ressortir toutes les conséquences hostiles au ministère, et favorables à l’oppositio 1 qui le combat.
J'en 2: été fortement tenté, je l'avoue, tant la partie était belle, Mais j'ai cédé à un autre sentiment que mes amis, je l’espère, ne me reprocheront pas, et dont mss adversaires devraient m'être reconnaissants. J'avais déjà assez de points d'appui solides pour la critique que j'entreprenais avec courage de la politique financière du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire de me servir de celui-là, tout important qu’il ” fût. J'ai cru, par un sentiment de bienveillance personnelle pour le trésorier qu’il appréciera sans doute, devoir lui éviter le désagrément d’une comparaison plus complète que celle que j'ai alors faite de ses actes et de ses opinions au pouvoir, avec les idées qu’il a émises et les calculs qu'il a faits.
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dans l'opposition. J'aurais persisté dans cette décision, malgré toute sollicitation contraire, sans l’injuste provocation que l'honorable premier ministre m’a lancée aujourd'hu, Il m'a forcé à le suivre sur un terrain sur lequel je ne voulais pas entrer. Eh bien, j'y vais résolument. Si ce qui me reste à dire n’est pas agréable à l’honorable trésorier, il n'aura pas à m'en blâmer, mais bien à s’en prendre à son chef.
L'honorable premier ministre a tenté, mais sans succès aucun, comme je lai clairement démontré, il y a un instant, de me mettre dans la position d’un homme dont l’opinion, en matières financières, ne peut pas avoir d'autorité, parce qu'il se serait trompé dans certiines prévisions. Si c'est là un criterium certain, il doit s'appliquer à l'honorable trésorier aussi bien qu’à moi et à toit autre, Personne: ne peut réclamer le privilège exclusif d échapper aux conséquences de ses contradictions. Si pour parler finances avec une certaine autorité, il faut ne s'être. jamais trompé dans ses prévisions sur l'avenir, et surtout dans ses calculs sur le passé, je prierai, dans quelqu:s minutes, l'honorable premier ministre de me dire ce qu'il fera de son trésorier.
Mais commençons d’abord par le premier ministre, Il n’a pas toujours eu de lui-mêine, comme autorité financière, l'opinion si défavorable qu’il exprimait tantôt, en nous disant qu'il n’entendait rien aux chiffres, et que lui, le chef du Gouvernement, 1l ne croyait au surplus, en 1887-88, que parce que le tréscrier l’affirmait. Un jour, il y a de cela bientôt six ans, il se prit au sérieux comme financier. Ala session de 1883, n'ayant pas alors une confiance aussi aveugle qu'aujourd'hui dans l’haaileté financière des hommes exclusivement d’affaires, il se chargea de critiquer lui-même l'exposé budgétaire de l’honcrable M. Würtele, alors trésonier de la Province. Pourtant l'honorable député de Qué. bec-Est, M. Shehyn, et M. G. W. Stevens, alors député de
MES DM
Montréal-Centre, siégeaient dans cette Chambre sur les banquettes de l'opposition. 11 s’empara sans la moindre céré-
monie de leur rôle, et il débuta comme critique financier
avec l'emphase qu’il sait si bien employer dans les occasions
solennelles. Son discours se lit dans les Aébafs de la
session de 1883. Aux chiffres de l'honorable M. Wäürtele
sur les opérations de l'exercice 1882-83, alors en cours, il
opposa une contradiction formelle. Après avoir calculé à
sa manière, je trouve à la page 512 des Débais de 1883,
qu’il disait ce qui suit :
‘# Si ces chifires sont exacts, vous avez le triste résultat que voici pour le présent exercice :
Dépenses ordinaires et établies ci-dessus. . . $3,095,594
Recettes ordinaires établies ci-dessus... ... 2,630,442
ere
Défidit.:,, 12.0: ae déétes
Il ajoutait :
‘# Je donne ce chiffre sous toutes réserves, et tout en craignant sincèrement qu'il ne soit plus élevé. Car outre que les dépenses sont toujours plus fortes qu'on les évalue d’abord, il y a, ce me semble, exagération dans certains chiffres de la recette que le trésorier espère et que j'ai cru devoir laisser en entier.”
La chambre veut-elle savoir de combien l’honorable prenier ministre se trompait en portant le déficit à $465,152 au plus bas chiffre ? Que mes honorables collègues regardent avec moi au tableau E des comptes publics de 1887- 88. Comme je l’ai déjà dit, ce tableau, qui contient un état des recettes et des déjenses annuelles de la province, depuis la confédération, a été préparé d’après les instructions du tréso’ier actuel, et soumis à la chamb'e sous sa signature et
gout FO do
sa responsabilité. Or, ce tableau établit qu'en 1882-83, le déficit a été de $341,236. Comparons :
Déficit calculé par le premier ministre. ...,,.... $465,152 Déficit d’après le tableau E comme ci-dessus :... 341,236
Erreur du premier ministre, alors chef de l’oppo-
M ee CE UE 0 NB NE PERDU
Après cette première épreuve, l’honorable premier ministre a graduellement abdiqué ses’ prétentions comme critique financier, et ila, sous ce rapport, cédé le pas à l’honorabie député de Québec-Est qui, depuis 1884, a dirigé l'attaque contre l'administration du trésor par les gouvernement conservateurs précédents. Voyons un peu quel succès 1] a remporté dans ce rôle.
Je lis à la page 950 des Débats de 1884, que l’honorable trésorier calculait que le déficit de 1882-83 était de $479,770. |
Le tableau E des comptes publics de 1887-88, déjà cité, limite le déficit à $341,236.
Etablissons la différence :
Déficit calculé par le trésorier. ............. $479,779 00 Déficit réel d’après le tableau E............ 341,236 00 Erreur du trésorier, de............. ...$138,543 00
A la page 957 des mêmes ‘“ Débats, ” 1884, l'honorable trésorier faisait des prévisions sur le résultat probable des opérations de l'exercice alors en cours, 1883 84. Voici ses chiffres :
‘ Evaluation des recettes par le trésorier
dans son discours sur le budget ..... ...$2,954,612 00 ‘’ Recettes réelles dont une partie est évaluée
au maximum, mais produiront probable-
DR OO D ARR Lu eut 2,736,858 00
“ Différence en moins........... ....$ 217,754 00
mn TQ
“€ Crédits supplémentaires. . ...... ah 4 «06 1 RP 00 ‘ Nouveaux crédits supplémentaires, ...... 42,050 00
“ Mandats émis en 1883, mais payables cette [1 1172 PAIE AE A 0 AREA RS AL RAS RS 93:050 00 ‘ Déficit pour 1884....... SECTE ..$ 670,583 00
Et il ajoutait :
‘ Ce dernier tableau est fait pour corroborer le premier, la différence entre les deux est minime. Le déficit réel excèdera probablement ce montant, mais j'ai voulu rester dans le vrai, et j'aime mieux être en moins qu’en plus. ”
Ainsi l'honorable député de Québec-Est prédisait avec assurance que le déficit de 1883-84 serait d'au moins $670.- 573. Cependant, il nous a soumis, sous sa propre signature, un document officiel qui prouve que le déficit de l’année 1883-84 n’a été que de $301,054.
Etablissons encore la différence :
Déficit calculé par le trésorier. ....,...... ….. $670,573 Déficit d’après le tableau E........ est ter 301,054
Erreur du trésorier (M. Shehyn)........,..... $360 519
Comme on le voit, il y avait dans les erreurs de l’honcrable député de Québec-Est, constitué le critique financier au nom de l'opposition à cétte époque, une progression rapidement ascendante. Mais nous ne sommes pas encore aux cas les plus graves. Nous y arrivons.
Je prie la chambre de bien vouloir écouter avec attention la lecture de la partie suivante du discours que l'honorable trésorier actuel faisait dans cette enceinte, le 11 mai 1886, et qu'il est très important de citer entière. En réponse à l'exposé budgétaire de l'honorable député de Sherbrooke,
entre autres choses ineffables, il disait, pages 1050, 1051 et 1e52 des Débats de 1886 :
“ Il est vrai que le trésorier prétend avoir rétabli l’équilibre dans le budget, que les recettes ordinaires ont excédé
de $24,590 les dépenses ordinaires. Mais cette prétention
ne détruit pas les faits, non plus que le tour de goblet sur lequel elle est appuyée n'empêche de voir la vérité.
‘ Pour établir un équilibre apparent entre les recettes et les dépenses, le trésorier s’est approprié $42,071.84 provenant du fonds d'emprunt municipal, qu’il a fait entrer dans les recettes ordinaires. Or, cette somme est un remboursement de capital et certainement pas un revenu fixe et annuel, D'un autre côté, 11 a laissé en so'ffrance une foule de réclamations se rattachant aux chemas de fer et pour lesquels les crédits avaient été votés, puis il a employé à d’autres fins le montant de ces crédits, s'élevant à $G6,147.54. II a omis le service de l'amortissement sur la balance de l'emprunt de 1874, soit $30,854:
“ Récapitulons ces chiffres et voyons ce qu’il advient du prétendu surplus de notre brave trésorier.
“ Fonds d'emprunt municipal,..............$ 42,671.84 “ Fonds d'amortissement non versé. ......... 30,854.00 # Réclamations laissées en souffrance. ....... 606,147,54
& Moins les réclamations pour chemins de fer, que l’on ne peut pas considérer comme dépense ordinaire. ....,..........: sénat L'OTAN
DÉMO as, Mat ve are BR EE
4 Ainsi, &i prenant l’état même que nous a donné le trésorier, on trouve que les dépenses ordinaires ont excédé les recettes ordinaires de $73,5. 5.84, c':st-à-dire qu’il y a
NT QE
dans le budget des dépenses et des iecettes ordinaires un déficit de $73,525.84.
“ Ces chiffres, pourtant, ne comprennent pas une foule d’autres obligations laissées en souffrance dans le but d’établir un équilibre apparent entre les recettes et les dépenses ordinaires.
“Ti y a donc, comme je viens de l'indiquer, un déficit réel dans les opérations ordinaires, et je crois avoir démontré que le prétendu surplus du trésorier n’est que le fruit d'une manipulation de chiffres qui ne supporte pas l’examen, même en prenant les chiffres fournis par le trésorier lui-mêine.”?
L'honorable député de Québec-Est s'empressait d’ajouter :
“ Quant au véritable résultat des opérations de l'exercice 1884-85, c'est-à-dire la situation réelle de nos finances, le tableau suivant l'indique clairement.
“# Dans son discours sur le budget, le trésorier nous donne les chiffres officiels que voici :
‘“ Dépenses totales de l'exercice finissant
DE HO UN TOUR us AU DEAD .… $4,056,264.06 ‘ Recettes totales... ...,,..,,.., PAPAS 3:603,111,07 Dhabi Re ANSE $ 45315305
“ Le trésorier prétend que ce déficit doit être imputé au compte du capital, mais comme il ne lui reste pas un seul sou disponible de l'emprunt de $3,500,000, il lui faudra bien avoir recours à un nouvel emprunt pour couvrir ce déficit.
‘ Cependant, ces $453,153.05 ne représentent pas tout le déficit dans l'exercice 1884-85, ”
MONT AA
Cotame la Chambre le voit, l'honorable député de Québec - Est avait entrepris la tâche de fabriquer, coûte que coûte, un déficit énorme dans les opérations de l’année 1884-86, et cela dans l’unique but de détruire son prédécesseur au trésor et le ministère précédent dans la confiance publique. Après le premier effort de porter, d’un seul coup, le découvert à $453,153.05, il reprenait haleine pour continuer sa course vertigineuse à la recherche du déficit béant qui menacerait la Province de la ruine. Il disait encore :
Dans le cours de cet exercice, le trésorier a emprunté $450,000 de la Banque de Mortréal et n'en a remboursé que $300,000, ce qui laisse un découvert de $150,000 qu'il faut ajouter au déficit de $453,153.03, constaté plus haut. Cela porte à $603,153.05 le total du découvert qui doit être imputé au compte du capital.
“Ces $603,153.00 sont la somme que le trésorier a dépensée, en sus et au-delà des recettes ordinaires et extraordinaires encaissées dans le cours de l’exercice en question.”
L'honorable député de Québec-Est, s’enthousiasmant de son succès à grossir le déficit, ne voulait pas s'arrêter en si beau chemin, et il continuait comme suit :
“Ce n'est pas tout. [Il a laissé en souffrance des réclamations se rattachant aux chemins de fer, des réclamations admises et pour l’acquittement désque!!:s la chambre a voté les crédits nécessaires à la session de 1884, c'est-à-dire $66,147.54 Il a pareillement laissé en souffrance le service: de l'amortissement sur la balance de l'emprunt de 1874, soit $30, 854.69. Il a pris sur la somme payée à compte du prix de vente du chemin de fer Q. M. O. et O. et placée au fonds d'amortissement, un montant de $1$0,000. Enfin, il a employé les $42,671.84 provenant du fonds d'emprunt municipal et qui sont un remboursement de capital.
‘ En réunissant ces divers montants, on forme le tableau suivant :
‘ Dépensé sur le capital, montant qu'il faudra couvrir par un emprunt...,........... $603,15 3.05 ‘Réclamations pour chemins de fer laissées en TEA à da À 084 SPACE AA AN ARE 0 «CGT: 64
“ Montant pris sur la somme placée comme amortissement et provenant du prix de
vente du chemin de fer Q. M. O. et O.. :50,000.00
‘“ Montant du capital remboursé sur le fonds d'emprunt municipal......,.........,. 42,671.84 BP POS al ex MAL F892,827.12
Dans tes pages, l'honorable député de Québec-Est (M Shehyn) concentrait tous ses efforts pour prouver que le déficit de 1884-85 était énorme, et par la plus étrange manipulation de chiffres, il arrivait apparemment à le porter jusqu’à la somme extraordinaire, si elle eût été vraie, de $892,827.12, et il s’écriait sur le ton d’un homme qui a terrassé son adversaire :
‘ Voilà ce que notre modeste trésorier appelle rétablir l'équilibre dans les finances de la Province ! ”
Pour mieux rendre sa pensée, et afin que personne ne put s’y tromper, il terminait sa phrase par un point d’excla mation.
Est-il croyable que le même homme, qui a calculé que les opérations financières de la Province, pendant l'année 1884-85, s'étaient soidées par un déficit total de $892,827.r2, ait pu se décider, trois ans plus tard, x apposer sa signature à un document officiel prouvant que le déficit de cet exercice
n'avait été, en réalité, que de $10,586.91.
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Encore une fois, établissons la différence :
Déficit calculé par le député de Québec-Est. . .$802,827.r2 Déficit de la même année d’après le tableau E
des comptes publics de 1887 88, signé par le
même député de Québec-Est...,.....,... 10,685.091
em
Erreur du député de Québec-Est, .....,.,... $882,241.21 La colossale erreur de $882,241.21, Ça va bien.
Mais poussons un peu plus loin nos recherches.
Aux pages 395 ét 396 des Débats de 1887, je hs ce qui suit dans le discours de l’honorable député de Québec-Est, devenu trésorier. fait le 12 avril. Il s’agit de l'exercice de 1885-86, la dernièie dont le Gouvernement de l'honorable M. Ross soit responsable,
‘ Jetons maintenant un coup d’œil sur l’ensemble des recettes et des dépenses, telles qu’elles apparaissent dans les comptes publics, pour l'exercice qui nous occupe.
“ D'après ces comptes, il a été payé durant
l'exercice 1885-86, en sus des rembourse-
ments d'emprunts temporaires, une somme
2 RS AE TE RE NE PA Aro DT AU $3,691,066 50 ‘* Et les recettes totales non compris le pro-
duit des emprunts temporaires, ont été de.. 3,145,037 53
men eme
‘“ Laissant une différence de....:..... $ 546,028 57
Mais il faut déduire des recettes normales, celles provenant des fonds en fidéi-commis.. ......$26,999 $1 Moins ce qui a été remboursé sur bou TOUR, Tourte 5,910 00 es |: 18,000 85
man msn
“ Ce qui porte le découvert à.........$ 564,118 48
“Tel est, d’après les comptes publics, l’excédant des paiements sur les recettes.”
Le même député de Québec-Est a cependant signé les comptes publics de 1887-88 qui contiennent le tableau EF par lequel il appert, avec toute l'autorité officielle, que le déficit de 1885-86, calculé le 12 avril 1887, par le trésorier, au montant de $564,118.48, na réellement été, d’après le document officiel, que de $8 3045.00,
Etablissons la différence :
Déficit calculé par le trésorier, le 12 avril 1887..$564,1 18.48 Déficit réel d’après le tableau E........... v… 83,045.10
Erreur du trésorier. ........ ...$481,073.38 Voilà encore un chiffre qui compte passablement.
Voilà maintenant la dernière erreur que je vais signaler, the last but not the least, parce que je crois que ma preuve sera faite d’une manière accablante,
Lisons aux pages 417 et 418 des “ Débats ” de 1887 au sujet de l’année 1886-87, ce qui suit du discours de l’honorable trésorier :
“Résumons maintenant le résultat des opérations de l'exercice en cours et la manière dont il va affecter la situation :
D’après l'évaluation revisée, telle que don-
née dans le tableau, la balance des paie-
ments de cet exercice, c’est-à dire les
dépenses à faire du 31 janvier au 30
Jin 1887 ;1ent de... pue $1,194,290 00 ÎT faut retrancher de cette somme le crédit
voté pour le fonds d'amortissement, puis-
que ce crédit est devenu inutile par la ‘ législation de la dernière session, soit... 30,864 67
ne mn ne anes pntestahninnns
AT UE PIERRE Co ADR $r, 163,433 66
MAN |: UE
Mais il faut ajouter le montant du budget
supplémentaire . ...... D AS ÉD) EAN LAN $ 910.332 57 Ce qui fait une dépense totale pour les cinq mois de. as en Tate 2,073,768 29
telle atdaumerse dns dé te préparé par les officiers du trésor.
Pour payer ces dépenses, nous n'avons que la balance des recettes pour ces cinq mois, telle que prévue par les officiers du trésor,
dans le même tableau, soit. ...,..., . $ 952,989 11 Il reste donc un découvert de. ...... ie 11190770 18
“ Tel est le résultat que vont donner les opérations du présent exercice,
‘“ Comment allons-nous couvrir cet énorme déficit, cet excédant considérable des dépenses sur les recettes ? Nous n'avons pas d’autres ressources que celles de l'emprunt.”
Ainsi il calculait le découvert de 1886-87 à $1,120,779.18. Cépendant d'après le tableau E si souvent cité, le déficit de cette année n'a été que de $323,231.16.
Établissons la différence :
Déficit prévu par le trésorier. .......,.... 4 20,779.18 Déficit réel d’après le tableau E........... 29231 16 Erreur du trésorier. ............., dE Gr TA Al oe
Récapitulons maintenant ces diverses erreurs de l'honorable trésorier lorsqu'il critiquait la politique financière de ses adversaires :
Erreur en 1882-83.,.,.......,.... $ 138,543 do BARRE una » à: 400,510 do LODEL ones vos: 094248 do TOME envies 400078 do 4 PNR OS dE 1 ei
gts dommemns sn ere ane ere
Erreur tetale. ....,...,,..,.., $2,668,925
D'AUTRE
Deux millions six cent soixante et huit mille neuf cent vingt-cinq piastres d’erreur dans les calculs et les prévisions de l'honorable trésorier dans le cours de cinq ans, de 1882 à 1887. Moyenne annuelle de l'erreur, $533,785.
L'honorable premier ministre a prétendu que celui dont les prévisions budgétaires ne se réalisent pas en entier, n’est pas compétent à parier finances. J'ai bien ie droit de lui demander maintenant ce qu'il va faire de son trésorier ? Va:t-il le jeter aux orties ? Peut-il encore croire à son infaillibilité financière, après les preuves irréfutables que je viens de lui donner de la colossale erreur de $2,668,925 que le trésorier a commise en la courte période de cinq années.
Si l'honorable trésorier est chagrin du retour sur le passé " que je viens de faire, il n’a qu’à s’en prendre à son chef qui m'a témérairement provoqué sur un terrain où j'avais d'irrésistibles moyens de défense, en retournant contre lui et son trésorier les traits qui n'ont pas même pu m'atteindre.
La Chambre me saura sans doute gré de lui donner une nouvelle preuve, aussi péremptoire que les précédentes, des erreurs que l’honorable premier ministre et son collègue, l'honorable trésorier, sciemment ou non, ont commises dans leurs appréciations des opérations financières de la Province,
Le douze février 1887, à l’occasion de sa réélection, l'honorable premier ministre exposait longuement le programme de son (rouvernement devant une nombreuse assemblée des électeurs de Saint-Hyacinthe. La plus auda cieuse exploitation des préjugés, les plus dangereux appels aux passions nationales, les accusations les plus fausses, avaient enfin eu l'effet si ardemment souhaité par ceux qui les faisaient, Une crise ministérielle avait eu lieu. Un nouveau cabinét était aux affaires. L’honorable député de Saint-Hyacinthe en était le chef. T1 lui fallait le renouvelle.
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ment de son mandat. Le jour où il le reçut de ses électeurs, il leur parla bien quelque peu de ce qu’il se proposait de faire, mais il s’efforça surtout, pour discréditer ses prédécesseurs, de faire le plus sombre et le plus triste tableau de l'état dans lequel il avait trouvé les affaires de la Province à son arrivée au pouvoir, Ses paroles ne s’adressait pas seulement à l'assemblée qui l’écoutait, mais à toute la Province. La presse ministérielle s’empressa de les répéter à tous les échos jusqu'aux extrémités du territoire, L'honorable premier ministre disait ce qui suit au sujet de la situation financière de la Province en février 1887 :
Avant mon départ de Québec, j'ai demandé quelle était la vérité exacte au sujet des déficits et des surplus dans les revenus provinciaux pendant les trois dernières années. L'ancien Gouvernement a persisté à soutenir que peadant les deux dernières années, il y à eu un surplus annuel. J'ai en conséquence écrit à l’auditeur provincial de me donner une déclaration exacte.
‘ J'ai reçn cette après-midi du trésorier provincial une dépêche conçue en ces termes :
“ Je ne pourrais vous faire connaître à temps le montant ‘* exact du déficit. Je travaille encore en ce moment à ‘ établir un relevé. La Province a dépensé au moins un “million et demi de plus que son revenu, depuis 1884 ‘‘ jusqu’en 1886, entre d’autres obligations courantes.”
“ Vous voyez par là qu'en 1884, 1885 et 1886, nous avons eu des déficits se chiffrant en tout à un million et demi ou en chiffres ronds-—$500,000 par année”?
Ainsi, sur la foi de la dépêche de l'honorable trésoner, le chef du Gouvernement prenait, devant l'assemblée à laquelle il parlait et devant la Province, la responsabilité de l'affirmation si grave que les trois exercices de 1884, 1885 et 1886 s'étaient soldés, chacun, par un déficit de $500,000, soit $1,500,000 pour les trois ans,
ds 80 5e
Le tableau E des comptes publics de 1887-88. me fournit la preuve officielle que la dépêche de l'honorable trésorier en date du 12 février 1887, et l'affirmation publique de l'honorable premier ministre, le même jour, n'étaient pas fondées. Cette preuve, la voici :4
Déficit total des trois années 1884, 1885 et 1886, d’après la dépêche susdite du tréso-
à AR OS PEAR TOO ON VAR BORNE $1,500,000 00 Déficit de 1884, d’après le
tableau 4,544: facto 68 Déficit de 1885 do ...... 10,685 91 Déficit de 1886 do ....., 83,015 10
MONtanE se RES SU FE 394,685 65
Erreur du trésorier et du premier ministre $1,105,314 35
Une semblable erreur est bien loin de prouver la grande compétence de l'honorable trésorier et de son chef an matière de finances. La chambre et le public jugeront aussi jusqu’à quel point ces messieurs pouvaient être de bonne foi, lorsqu'ils s’unissaient pour soutenir les déclarations faites à St-Hyacinthe par l’honorable premier ministre.
Près de deux heures durant, le premier ministre a récriminé, parlé du passé, s’est acharné sans sriccès contre moi. Mais la chambre et surtout les partisans du cabinet, peu intéressés de ces remarques, attendaient avec hâte qu'il se décidât enfin à défendre la politique financière de son gouvernement. Ce qui importe le plus à la province dans toute cette discussion, c’est de connaître quels sont les principes de cette politique financière, ainsi que les résultats qu’elle a déjà produits, et de prévoir aussi sûrement que possible ceux qu’elle produira dans l'avenir. La chambre et le public’ avaient le droit de recevoir du premier ministre des explications complètes sur ce point, et une réponse sérieuse et
directe à Ja critique que j'ai faite de l'exposé budgétaire de l'honorable trésorier. Contre l'attente de ses propres amis, il a été, sous ces deux rapports, à coup sûr les plus importants, d’un mutisme complet et bien désolant pour ceux qui, soit par dévouement à leur chef politique, soit, ce qui serait encore beaucoup plus blâmable, par esprit de parti, prennent la lourde responsabilité, dans cette enceinte et devant l'électorat, de la gestion financière du gouvernement actuel,
Les accusations que j'ai portées contre le cabinet et auxquelles, après quinze jours de retards répétés, l'honorable premier ministre n’a pas tenté un seul mot de réponse, il est de mon devoir de les réitérer en les résumant, avant de terminer mes remarques.
J'ai prouvé d’une manière, je crois, itréfutable, que le gouvernement a eu un déficit de $314,571 l’année dernière, c'est-à-dire pendant l'exercice de 1887-88.
J'ai accusé le ministère d'avoir augmenté les dépenses publiques, en 1387-88, de $529,r92 comparées à celles faites par le gouvernement de l'honorable M. Ross en 1885-86,
J'ai accusé le cabinet d’avoir continué ce système d’augmentations de dépenses, en demandant à la chambre de voter, pour l’année courante, des budgets, général et supplémentaires, qui autorisent des déboursés de plus de six cent mille piastres plus considérables que ceux de 1885-86, et d'une autre somme de près de six cent mille piastres pour l’année courante.
J'ai accusé aussi le gour nement d’avoir adopté une politique par laquelle, dans le cours des trois années depuis le premier juillet 1887 jusqu’au trente juin 1890, il aura augmenté les dépenses de la province, imputables au revenu, de la somme totale d'au moins un million sept cent dix huit milles piastres ($1,718,000.)
us Di
J'ai reproché au ministère d’avoir créé une dette flottante de plus de quatre millions deux cent mille piastres, contrairement aux promesses que ses membres ont si souvent faites, lorsqu'ils étaient dans l'opposition, qu'ils n’ajouteraient pas à la dette publique, s'ils arrivaient au pouvoir.
Jai aussi blâmé le Gouvernement d’avoir employé une partie considérable de son emprunt de $3,500,000 à d’autres fins que celles énumérées dans le chapitre deux, 50 Victoria, le résultat étant que le produit de cet emprunt est déjà épuisé jusqu’au dernier sou, tandis qu'il reste encore $r,685,931 à payer des obligations pour lesquelles le ministère a déclaré officiellement et par la loi, qu'il était forcé de demander à la Chambre de l’autoriser à emprunter les trois millions et demi,
J'ai fortement reproché au gouvernement de s'être imprudemment engagé dans ce système outré d'augmentations de dépenses, sans avoir au moins la prudence d'adopter des moyens efficaces de pourvoir aux revenus nécessaires pour les payer, ce qui a pour effet de solder les opérations financières de la Province par des déficits annuels, qui, pour les trois années du premier juillet 1887 au trente juin 1890, dépasseront la somme énorme, relativement à notre budget, de sept cent vingt-deux mille piastres.
J'ai prouvé de nouveau, par une comparaison avec l’emprunt négocié, l'automne dernier, par la corporation de Montréal, que le Gouvernement avait fait perdre un montant considérable à la province par les conditions qu'il a acceptées pour l'emprunt de $3,500,00c.
Par les documents officiels portant la signature de l’honorable trésorier, j'ai prouvé que les accusations des membres du ministère actuel et de leurs amis, au sujet des déficits sous le Gouvernement précédent,étaient erronées et injustes.
J'ai reproché au trésorier d'adopter, pour l'exposition
Le
des chiffres établissant les résultats des opérations financières du trésor, une méthode qui ne peut qu induire la Chambre et le public en erreur.
J'ai blâmé le Gouvernement d’avoir déclaré die le discours du trône, à l'ouverture de la session, que les espérances manifestées au sujet d'un surplus considérable pour l’année dernière (1887-88), avaient été réalisées ; et que les dépenses ordinaires étaient faites avec toute l'économie possible, lorsqué c'était le contraire qui était vrai.
J'ai de plus reproché au ministère d’avoir imprudemment, sans égard À la nécessité de ne pas nuire au crédit de la Province, lancé un projet de conversion forcée de la dette, et que ce faisant beaucoup illusion sur les avantages financisrs de cette opération, qui, faite ainsi qu’autorisée par la loi, ‘aurait porté atteinte à l'honneur public de la Province, il avait négligé de prendre les mesures nécessaires pour équilibrer les revenus et les dépenses publiques.
J'ai aussi blâmé le gouvernement de continuer à augmenter outre mesure les dépenses publiques, en comptant sans raison sur l'augmentation du subside fédéral proposée par les résolutions de la conférente interprovinciale, lorsqu'il n’y a pas de doute que le parlement impérial ne fera pas à l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord l'amendement suggéré, avant qu’il ne lui ait été demandé par le parlement du Canada.
J'ai accusé le ministère d’avoir été tellement prodigue, qu'ayant épuisé le produit de’ l'emprunt de $3,500,000 et toute les sommes de recettes extraordinaires qu’il a perques depuis un an et demi, il se trouve de nouveau dans la nécessité d'emprunter pour payer les échcances des subventions encore dues aux rhemins de fer et des autres : obligations extraordinaires, ou de la dette flottante, de la Province. J'ai, sur ce point, prouvé que le Gouvernement serait tout : a obligé de placer de nouvelles débentures
provinciales sur le marché, ou, ce qui est probable qu'il fera, d’avoir recours aux dépôts de garantie d'intérêt que trois compagnies de chemins de fer lui ont faits au montant de $2,229,670.
A cette série d’ascusations, l'honorable premier ministre n’a pas répondu un mot, Il n’a point tenté la moindre justification de la politique financière du gouvernement. Le public pourra facilement juger une semblable conduite de la part du ministère.
. Ces accusations, il est de mon devoir, après les avoir prouvées dans ma réponse à l'exposé budgétaire de l’honorable trésorier, et après les avoir réaffirmées aujourd’hui, de les résumer dans une proposition que je soumettrai à cette chambre. Mes honorables collègues qui l’appuieront pourront compter sur l'approbation de leurs électeurs et de la province. Mais ceux qui par esprit et discipline de parti, obéiront à l’ordre du gouvernement de la repousser, pren: dront une grande responsabilité dont le peuple saura, en temps et lieu, leur demander un compte bien sévère, parce qu’ils auront méconnu ses intérêts, si gravement compromis par la néfaste politique du ministère actuel.
Je propose donc en amendement, secondé par l'honorable M. Flynn.
“ Que tous les mots après ‘ que” soient retranchés et remplacés par les suivants :
“ Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoirs du service public dans cette Province, mais désire protester :
1. Contre l’inexactitude de l'affirmation officielle faite dans le discours du trône, à l'effet que les espérances manifestées au sujet d’un surplus considérable pour l’année dernière, (1887 88) ont été réalisées, et que les dépenses ordinaires sont faites avec toute l’économie possible ;
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2. Contre j’assertion du trésorier à l'effet qu’il y a un surplus des recettes ordinaires régulières de l’année sur les dépenses ordinaires pour l'exercice de 1887-88, quand, de fait, il y a un déficit considérable causé par l'augmentation des dépenses annuelles ordinaires ;
x Contre limprévoyance du (Gouvernement qui 1:a encore suggéré aucun moyen suffisant et efficace pour mettre fin aux déficits, pour établir une véritable politique d'économie, et pourvoit aux paiements de la dette flottante qui, par la législation de la session de 1888, accordant des subventions aux chemins de fer, et par l’augmentation des dépenses ordinaires sous le ministère actuel, s'élevait à plus de quatre millions deux cent mille Pia. le premier janvier 1889.
4. Contre le système inauguré par le ministère, de porter au compte du capital des dépenses qui sont réellement des déboursés ordinaires du service püblic de la province, et qui pour l'exercice de 1887-88, s'élèvent au montant de $187,767.76, parce que ce système est de nature à induire la Chambre et le public en erreur sur létat véritable des affaires financières de la province, en permettant au trésorier de calculer un surplus dans les opérations annuelles ordi- - naires du trésor, lorsqu’en réalité il y a eu un déficit, et parce qu’il n’est pas de bonne politique et qu’il serait dangereux pour le crédit de la province d'emprunter tous les ans pour la plupart des dépenses inscrites au budget sous le titre de dépenses spéciales, ces frais devant être payés à
même le revenu annuel ; :
5. Contre l'emploi qui a été fait pour une grande partie du dernier emprunt de trois millions et demi de piastrés ; cet emprunt destiné à l'extinction des obligations de la dette flottante, telles que calculées par le trésorier st énumérées dans le préambule du chapitre deux, so Victoria, je Lu eu un hais nn du vale au pare
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ment des subventions aux chemins de fer autorisées par le chapitre 91, 51-52 Victoria (1888), çe qui laisse encore sur la dette flottante, qui, d’après le gouvernement, existait à la date du 31 janvier 1887, plus d'un million et demi de piastres non payées.”
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En réplique à M. Shehyn, trésorier,
Séance du vendredi, 8 mars 1889.
M. l'Orateur,
Il a fallu trois longues semaines à l'honorable 1résorier pour préparer la faible défense qu’il vient de faire de la politique financière du Gouvernement. N'ayant pas autre chose à servir à la Chambre qu’une nouvelle édition, corrigée et augmentée, du discours de l’honorable premier ministre, il y a huit jours, je m'exjlique très bien pourquoi il a hésité, Réunissant tout ce qui lui restait de courage, en face de la triste réalité de la situation alarmante des affaires de la Province après les deux années de sa gestion, il a vainement tenté de se justifier. Le seul effet de tout ce qu'il a dit, est de nous convaincre que le ministère est malheureusemerit déterminé à continuer dans la voie périlleuse qu’il a choisie dès son avénement au pouvoir.
_ Loin de s'attacher à nous démontrer que sa politique financière est favorable à l'intérêt public, l'honorable ‘tréso-
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rier, suivant eu cela l'exemple peu recommandable de son chef, s’est surtout occupé de mon humble personnalité, de ce que j'ai dit, des calculs que j'ai faits, il y a trois, quatre, cinq et six ans. Je m'étonne qu'il n'ait pas compris que cette taciique serait nuisible à sa cause, parce qu’elle contribuerair beaucoup à en faire ressortir toute la faiblesse,
L'honorable trésorier m'a jeté le gant. Je le relève sans la moindre hésitation, et je le suis sur le terrain qu’il a choisi.
Il importe heaucoup, en premier lieu, de bien exposer et précise: une divergence d'opinion entre l'honorable trésorier et moi. Il s’agit de ’a classification des dépenses en dépenses ordinaires, spéciales, et extraordinaires. Dans ma critique de l’exposé financier, à la séance du quinze février, j'ai pourtant dit ma manière de voir. avec assez de clarté pour que l’équivoque ne fût pas possible.
L’honorable trésorier a remonté jusqu’à 1883 pour essayer de me mettre en contradiction avec moi-même. Mais dans ces longues pérégrinations, il a eu le soin d’oublier complètement ce que, des années durant, il a lui-même prétendu lorsqu'il critiquait la politique financière des gouvernements conservateurs. RUE
Aussi longtemps qu'ils ont été dans l'opposition, l’honorable trésorier: et ses amis politiques n’ont jamais voulu tenir compte du budget ex:raordinaire des dépenses. Je me suis élevé avec raison contre cette méthode de calculer. Si, au lieu de citer quelques lignes de mes discours antérieurs, en s’efforcant de leur donner un sens qu'elles n’ont pas, Yhonorable trésorier avait lu attentivement ce que j'ai dit, il aurait constaté que depuis 1883, j'ai invariablement soutenu que le budget extraordinaire des dépenses de la province de Québec, devait se composer des sommes payées pour les subventions aux chemins de fer, et pour les frais de construction de grands édifices publics, d’un coût élevé, et da propriété de la province, comme les édifices des minis-
tères et des chambres, le palais de justice de Québec, l'Ecole Normale Jacques-Cartier à Montréal. Par ce budget extraordinaire, j'ai toujours désigné les dépenses imputables au capital, pour me servir de l'expression employée pour les finances fédérales.
Dans notre gestion financière, les autres dépenses doivent être comprises dans le budget ordinaire, celui que j’appellerai imputable au revenu. En 1883 et depuis, j'ai aussi signalé que dans le budget ordinaire, en outre des dépenses annuelles régulières dû service public, étaient comptées certaines dépenses spéciales quien augmentaient bien le montant, il est vrai, mais qui ne devaient pas être encourues tous les ans. Je n’ai pas été plus loin. Je n’ai jamais prétendu que ces dépenses spéciales ne devaient pas être payées à même le revenu ordinaire. Je défie l'honorable trésorier de citer une ligne dé mes discours sur la question financière où j'aie dit que ces dépenses spéciales étaient imputablès au capital comme les dépenses extraordinaires.
Il est facile de conclure de ce que je viens de dire que dans la distinction des dépenses en ordinaires et extraordinaires, l’on ne doit pas seulement tenir compte de la nature des déboursés, mais aussi et surtout des voies et moyens de les payer.
‘Je résume mon opinion, en disant que les dépenses extraordinaires sont imputables au capital, et les dépenses ordinaires, c’est-à-dire les frais du service public, de même que les dépenses spéciales, sont imputables au revenu. Voilà ma manière de voir, et elle n’a pas varié depuis le premier jour où j'ai discuté les affaires de la Province dans cette Chambre.
Mais l'honorable trésorier, qui se donne tant de mal à trouver des contradictions chez les autres, a-t-il si vite oublié tout ce qu'il a dit lorsqu'il était dans l'opposition ? J'ai le droit et le devoir de démontrer à la Chambre et à la Pro-
vince que sa gestion des finances est une contradiction flagrante et complète des principes qu'il a posés, avant d'arriver au pouvoir, comme essentiels à toute bonne politique financière.
Cette distinction des dépenses en ordinaires et spéciales, qu'il me reproche injustement de ne pas faire aujourd’hui, la faisait-il, lui, lorsqu'il critiquait les discours budgétaires de ses prédécesseurs au trésor ? Prétendait-il alors que ces dépenses spéciales n'étaient pas imputables au revenu ? Oh! non ; il s’évertuait à tout confondre, à tout charger au compte du revenu, à grossir le chiffre des dépenses, en y ajoutant même des sommes qui n'avaient pas été déboursées, comme les fonds non payés de l'amortissement. Mais depuis qu’il est au pouvoir, il a changé du tout au tout. Non-seulement il fait une distinction entre les dépenses annuelles et les dépenses spéciales, mais il pose le principe dangereux que ces dernières sont imputables au capital.
C’est contre l'application de ce principe que je proteste de toutes mes forces ‘fout gouvernement est exposé à être “obligé d’encourir des dépenses imprévues, ou seulement spéciales en cé sens qu’elles ne sont pas annuelles et permanentes. Il y en a chaque année pour un certain montant, Mais, à l'encontre de l’honorable trésorier, qui veut établir le système de porter ces déboursés au compte du capital, je prétends et j'affirme qu'ils doivent être payés à même le revenu annuel. Ce serait, en vérité, un moyeu facile pour un trésorier de changer un déficit réel en un surplus imaginaire, en portant au compte du capital toutes les. dépenses qu'il lui plairait de considérer comme spéciales,
Si la Chambre veut autoriser l'honorable trésorier À continuer ce système, il faut qu’elle sache bien que par à même elle décrète que la province sera: à l'avenir endettée de centaines de mille piastres annuellernent pour ces dé-
penses ner Fi CO
L'honorable trésorier répond au reproche que je lui ai fait d'avoir beaucoup augmenté la dette de la Province, en citant ce que j'ai dit en 1883 pour justifier les gouvernements con ervateurs d’avoir contracté des obligations pour de grands travaux d'utilité publique. Je n'ai pas changé d'opinion. Mais quand je vois mon honorable ami, lui qui a tant de fois prétendu que la Province était beaucoup trop endettée, qu’elle écrasait sous le fardeau, s'aventurer sans le moindre souci dans la politique financière la plus extravagante, ajouter des millions À cette dette qu’il trouvait déjà bien trop lourde, augmenter les dépenses de sinq à six cent mille piastres annuellement, rester impassible devant le gouffre béant d’un énorme déficit, il est de mon devoir de lui dire qu’il contredit tout son passé et qu'il précipite la Province vers une catastrophe financière.
Pour faire plaisir à l'honorable trésorier, il me faudrait dire aujourd'hui que : “ L'emprunt de $3,500,000 contracté en 1887 était pour rencontrer un égal montart de dette flottante et d'obliguions léguées au nouveau Gouvernement par ses prédécesseurs, et formant déjà partie du passif. Par conséquent Ja dette provinciale n’est pas augmentée d’une seule piastre.”? ù
Je ne puis pas dire cela, M. le Président, parce que ce serait parlér contre la vérité. La Chambre sait bien qu'une grande partie de cet emprunt de $3,500,000 a été employée à payer des obligations contractées par le gouvernement actuel, et que, par conséquent, la dette a été augmentée de plusieurs millions depuis son arrivée au pouvoir.
La question n’est pas tant de rappeler ce que tel ou tel homme public a pu penser, il y a plusieurs années sur l'opportunité de créer une dette publique, mais de savoir si nous pouvions prudemment aller au-delà de ce que nous avions déjà fait. À
En 1885, je disais ce qui suit : “ Si dans une vingtaine
d'années le crédit de la province est tel qu'elle puisse emprunter à 4 pour cent, rien n’'empêcherait de renouveler à ce taux, soit par la conversion, soit par un autre emprunt, les obligations que le capital du prix de vente du chemin de fer du Nord doit amortir en vertu de la loi, si les compagnies qui nous doivent voulaient continuer à nous payer un intérêt de 5 pour cent”
Mon honorable ami prétend que je me contredis en combattant le projet de la conversion forcée de la dette. Comment ne voit-il pas qu'en 1885, je ne parlais de la conversion que dans une vingtaine d'années, c'est-à-dire à l'échéance des obligations que le capital du prix de vente du chemin de fer du Nord doit amortir. Evidemment la différence est essentielle, et l'honorable trésorier s’est donné un mal inutile pour trouver une contradiction où il n’y en à pas.
L'honorable trésorier est bien chagrin que je lui aie rappelé qu'il s'était trompé au point de nous prédire un surplus d'environ $765,021 en 1887-88. Pour proùüver qu’il n'avait pas Commis cette erreur monumentale, il a cité, en premier lieu, mes remarques sur ce point, Il les a fait suivre ensuite de l'extrait même de son discours de 1888, M. le Président, relisons attentivement ce que l'honorable trésorier disait, et voyons qui de nous deux, de lui ou de moi, a raison.
Voici ses paroles, telles qu'il vient de les lire.
“On comprendra facilement qu’il m'est impossible d’indiquer d'une manière précise le résultat des opérations de cet exercice avant qu’il ne soit terminé. Les recettes et les dépenses accuseront, comparativement à mes estimations, des variations qui se comprennent facilement, Tout ce qu’il est possible de faire pour le moment, c'est d'examiner un peu l’état des recettes et des paiements jusqu’au rer- avril et d’en tirer certaines conclusio s. |
“Il suffit de jeter un coup d'œil sur cet état pour voir de suite que les recettes excèderont les dépenses d’un montant assez considérable. Je parle des opérations ordinaires. Le rer avril, les recettes ordinaires s’élevaient à $3,024,981.65 et les dépenses à $2,259,960. 14, ce qui faisait un surplus de $765,021.51. Il est probable que le surplus de la fin de l'exercice ne sera pas diminué d’une manière bien sensible, si nous réalisons toutes les recettes sur lesquelles nous comptons.’
Est-il possible de lire ces lignes, M, le Président, sans y trouver qu’en réalité l'honorable trésorier a prédit un surplus d'environ $750,000 en 1887 88 comme je lai calculé. N’a-t-il pas dit que le premier avril le surplus était de $765,- 021, et qu'il était probable que le surplus de la fin de l’exercice ne serait pas diminué d'une manière sensible. Par une diminution qui ne serait pas sensible, il ne pouvait pas vouloir parler d’une réduction de cinquante pour cent.
Un instant après, l’honorable trésorier. nous donnait plusieurs chiffres pour nous dire que lorsqu'il prononçaït les paroles que je viens de relire, il ne comptait que sur un surplus de $384,000 en chiffres ronds. Mais alors pourquoi ne le disait-il pas en 1888 ?
La Chambre se rappelle encore la discussion du budget à la séance du premier du courant. L’honorable premier ministre s'était imaginé me porter un coup terrible en prétendant qu'ayant fait erreur dans certaines prévisions antérieures, ma critique de la politique financière de son Gouvernement ne pouvait pas être admise. Provoqué sur ce terrain, je me suis servi efficacement des nombreuses armes à ma. disposition, j'ai réfuté les avancés de l’hono-
rable premier ministre, et j'ai retorqué en prouvant les - erreurs colossalés commises par l'honorable trésorier actuel
Mon honorable ami en ést bien chagrin, si j'en juge par les
remarques qu'il vient de. faire à ce sujet.
Comme couronnement à toutes ses erreurs de prévisions, que j'énumérais, je lisais l’extrait suivant de son discours budgétaire de 1887, au sujet de l’année 1886-87 :
‘“ Résumons maintenant le résultat des opérations de l'exercice en cours et la manière dont il va affecter l: situation:
“ D'après l'évaluation revisée telle que donnée dans le tableau, la balance des paiements de cet exercice, c’est-àdire les dépenses à faire du 3r janvier au 30 juin 1887, est “+ TT A AO AREA AN RONRE E APR ET PAIE 4... $ 1,194,290 00
“ I] faut retrancher de cette somme le crédit voté pour le fonds d'amortissement, puisque ce crédit est devenu inutile par la législation de la dernière session, soit. .... 30,854 07
re
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“ Mais il faut ajouter le montant du budget supplémentaire. .......... NA M 010,332 57
re eee quasi mes
‘Ce qui fait une dépense totale pour les, One MOIS Mn, Le NM ..$ 2,073,768 29 telle qu'énumérée dans le tableau préparé par les officiers du trésor.
Pour payer ces dépenses, nous n'avons que la balance des recettes pour ces cinq mois, telle que prévue par les officiers du ! trésor, dans le même tableau, soit. ..,..,.$ 052,980 «r
mn
Il reste donc un découvert: de.....$ 1,120,779 18
pour lequel il n’y a pas de prévisions et auquel il n’est aucunement pourvu dans le budget de mon prédécesseur.
« Tel est le résultat que vont donner les: opérations du présent exercice. |
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“Comment allons-nous couvrir cet énorme déficit, cet excédant considérable des dépenses sur les recettes ? Nous n'avons pas d'autre ressource que celle de l’émprunt.”
L'honorable trésorier se récrie et dit qu’il n’a jamais voulu prétendre qu'il y aurait un déficit de $1,120,779 en 1886-87. Je suis heureux qu'il se corrige ainsi lui-même. Mais j'étais parfaitement justifiable de juger ses intentions par ses paroles. Pourquoi, après avoir constaté ce montant de $1,120,779, s'exclamait-il : ‘Comment allons-nous couvrir cet énorme déficit, cet excédant considérable des dépenses sur les recettes ? ”” Si ces paroles ne veulent pas dire que le déficit serait bien tel qu'il venait de le calculer, : qu'esi-ce qu'elles signifient P
Il sied bien mal à l'honorable trésorier de feindre l’indignation, parce que j'ai interprété ses paroles avec le sens véritable qu’elles comportent, lui qui a toujours critiqué ses prédécesseurs avec une si flagrante injustice.
L’honorable trésorier a cru devoir ensuite nous relire un extrait assez long de son discours de 1887, sur la situation à son arrivée aux affaires. Je lui ai déjà répondu sur ce point. Il n’est pas nécessairé d’y revenir. Mais ce qui me surprend, c’est qu’il ne comprenne pas que s’il pouvait être de mise, en mars 1887, de faire un tableau sombre et exagéré des difficultés de la situation financière, il s'agit aujourd’hui de juger la politique du gouvernement actuel qui a failli à toutes ses promesses, qui a été extravagant au heu d’être économe, prodigue au lieud'être prudent,
Désoié de voir. son prétendu surplus de $373,196 converti en un déficit réel et incontestable de $314,571, mon honorable ami a cherché à se reprendre par le plus fantaisiste des calculs. La question des dépenses spéciales revient sur le tapis à ce propos, Contre tout ce qu’il a prétendu, je maintiens que les arrérages percus des taxes sur les corporations commerciales et de la province d’Ontario ne sont
pas des recettes régulières de 1887-88, et que les $r87,767 de dépenses spéciales sont imputables au revenu comme les dépenses ordinaires du service public.
En 1887-88, nous avons déboursé pour l'Ecole Normale McGill $2,500, le palais de justice d’Arthabaska $5,000, les palais de justice des nouveaux districts $6,900, la cour de circuit de Kamouraska $6,000. L’honorable trésorier prétend que ce sont bien là des dépenses imputables au capital. Je diffère entièrement d'opinion. Quand le gouvernement entreprend, comme je l'ai déjà dit, des constructions comme les édifices des ministères et des chambres, le palais de justice de Québec, qu'il en porte les frais au compte du capital, c’est de bonne politique financière, parce que ce sont de leur nature des dépenses réellement extraordinaires. Mais je ne puis admettre que le gouvernement adopte pour système d’imputer au capital des frais de deux, trois, quatre, cinq et six mille piastres, pour des constructions peu considérables. Le revenu public doit être suffisant pour rencontrer ces déboursés. Je ne porte au compte du capital que les frais des constructions dont le coût est exceptionnellement élevé. C'est le système constamment suivi à Ottawa.
Quelle était l'opinion de l'honorable trésorier en 1887, au sujet des recettes extraordinaires? Comme il parait l'avoir complètement oubliée, il est bien utile de la lui rappeler. Voici ce qu’il disat en critiquant la gestion financière de son prédécesseur. Jelis aux pages 400 et 401 des Zébats de 1887:
“ Les recettes ordinaires, telles que je viens de les donner, comprennent l'augmentation de subsides que nous avons obtenue du Gouvernement fédéral. Cette augmentation de subsides a produit $187,3r0.68 en 188$ et $301,271.64 en 1886, ou $488,582.32 en tout. Il est évident que sans cette nouvelle source de revenu, le déficit serait d'autant
plus considérable, c’est-à-dire qu'il aurait été plus élevé sous . le Gouvernement Ross qué sous l'administration Mousseau. En 1883, lorsque nous n'avions pas le contingent de cette augmentation de subside fédéral, l'excédant des dépenses ordinaires, sur les recettes ordinaires y compris Ÿ34,120.10 provenant du fonds d'emprunt municipal, fut de $330,614.ra et de $256,066,06 en 1884. En prenant les chiffres tels que donnés par l'honorable député de Sherbrocke, l'exercice 1885 accuse un surplus de $24,950.04 Mais les recettes comprennent $244,2971.16 provenant de l'augmentation du subside fédéral, et $42,671.84 remboursés au fonds d'emprunt municipal, en tout $286,963.00 de recettes extraordinaires, comparativement aux administrations précédentes, Si l’on retranchait ces $286,963,00 des recettes crdinaires, au lieu du petit surplus de $24,950,04 réclamé par * mon honorable prédécesseur, on trouverait pour l'exercice en question, un déficit de $262,012.96. Pour l'exercice terminé le 30 juin dernier, l’état numéro 1, qui nous occupe en ce moment, constate un découvert de $16,044.81. Ace montant, il faut encore ajouter l'augmentation du subside fédéral, $244,291.16, ct les $r02,361.50 remboursés au fonds d'emprunt municipal, ce qui porterait À $362,697.47 l’excédant des défenses ordinaires sur les dépenses ordi naires, ?? :
Et s'encoufageant dans sa citique si manifestement injuste, mon honorable ami ajoutait :
‘ Comme on le voit, sans la bonne aubaine qui lui est venue si à propos du Gouvernement fédéral et sans le contingen du fonds d'emprunt municipal, qu'il a fait entrer dans les recettes ordinaires, l’honorabie député de Sherbrooke aurait eu À signaler des déficits plus considérables que ceux de l'administration de son prédécesseur, l’hono rable M. Würtele, ”
Ainsi, en avril 1887, il n'y a pas encore deux ans complets, l'honorable trésorier prétendait que le subside fédéral additionnel était une recette extraordinaire, Cerendant, de tout son revenu, la Province n’avait pas une recette plus réellement ordinaire, puisque ces $244,291.16 étaient l'intérêt d’un capital de près de cinq millions voté en faveur de notre provincé par le varlement du Canada, et gardé en dépôt à cing pour cent par le gouvernement fédéral. Cet intérêt devant être payé à la province tous les ans, l’honorable député de Sherbrooke, qui était alors trésorier, devait nécessairement le compter dans les recettes ordinaires,
Se contredisant de la manière la plus formelle, et j'ajouterai la plus absurde, l'honorable trésorier actuel qui affrmait que lé nouveau subside fédéral était une recette extraordinaire, ose nous dire avec un grand sérieux que les $400,000 d'arrérages perçus des corporati:ns commerciales, en 1887-88, sont une recette ordinaire de cet exercice. Nous suppôse-t-il assez insensés pour admettre une pareille insanité, pour me servir, à regret, je l'avoue, d'un mot qu'il parait affectionner ?
Si je Calculais aujourd’hui les opérations d% 1887-88, dont il est responsable, d’ap:ès le principe qu’il posait, en 1887, Thonorable trésorier n'aurait certainement pas raison de s’en plaindre, Pour suivre son exemple, il me faudrait ajouter au déficit de $314.571.73 par lequel les opérations de l'exercice de 1887-88 se sont incontestablement soldées, les $247,160.68 du subside fédéral additionnel, et je constaterais un déficit de $561,732.41. Je n'ai pas voulu tourner cette arme contre l'honorable trésorier, comme j'en avais bien le droit, parce que mon but était avant tout de faire connaître à la: Chambre et au public la situation véritable des affaires financières de la province. Mais mon honorable ami devrait m’en être reconnaissant, au lieu de me répondre par les plus insoutenables arguties assaisonnées de gros mots. :
Il est facile de régler d’une manière péremptoire cette question des dépenses extraordinaires et ordinaires entre mon honorable ami et moi. C'est lui-même qui m'en donne le moyen, et il ne peut pas contester la preuve que j'ai à offnir à l'appui de mon opinion.
L'honorable trésorier a annexé aux comptes publics de 1887-88 divers tableaux. Celui qui porte la lettre B est le ‘tableau détaillé des dépenses de la Province de Québec de 1867 à 1887 inclusivement.”" Ces tableaux officiels sont publiés sous la responsabilité de l’honorabie trésorier. Dans le tableau B, il a classifié les dépenses en ordinaires et spéciales, mais comme il calculait pour les années dont, à une couple d’exceptions seulement, les Gouvernements conservateurs sont responsables, il a entré dans l’état des dépenses ordinaires la plupart des dépenses spéciales de même nature que celles qu'il veut absolument porter au compte du capital pour les années dont il a la responsabilité, Il ne peut pas se servir ainsi de deux poids et de deux mesures, Que mes honorables collègues examinent un instanc avec moi ce tableau B, et ils constateront que de 1867 à 1887, les dépenses pour l’accommodation temporaire pour la législature, l'achat de propriété pour la prison de Québec, le palais de justice et prison de Fraserville, les palais de justice dans les nouveaux districts, le déménagement, ameublement et installation dans les nouvelles bâtisses du Parlement, la prison pour les femmes à Montréal, l'achat de propriété à Montréal, l’aide pour construire divers ponts, la nouvelle salle d'exercices de Québec, sont toutes comptées comme dépenses ordinaires imputables au revenu. Mais quand il s'agit des années 1887-88, 1888 89 ct 1889-90, dont l'honorable trésorier est et sera responsable, il prétend que les dépenses de même nature que celles que je viens de lire au tableau B, sont extraordinaires et inputables au compte du capital.
Je dis à mon honorable ami que j'ai accepté et j'accepte ce tableau préparé par ses ordres et sous sa responsabilité, comme base de mes calculs sur les résultats de son administration financière, et de comparaison entre les années de sa gestion et de celle de ses prédécesseurs. Il n’est pas possible d'agir avec plus de justice. Je lui applique la règle qu'il a lui-même, à la fin, choisie pour ses devanciers, Acpuis qu'il est au pouvoir, Assurément cela devrait régler la question une fois pour toutes.
C'est en calculant sur cette base que j'ai constaté un déficit réel de $3r14,571 en 1887-88, et je maintiens ce calcul contre tous ceux de l’honorable trésorier, qu s'efforce vainement de dissimuler les conséquences alarmantes de la politique financière du gouvern ment actuel.
L'honorable trésorier aura beau s’escrimer, il ne réussira jamais à faire accroire aux gens sérieux et de bon sens que les arrérages de taxes des corporations commerciales ct de la province d’Ontario sont un revenu régulier, ordinaire, de 1887-88. ‘Tous ses calculs sur ce point sont donc essentielle
. ment erronés.
L'honorable tréso,ier me paraît fort chagrin de ce que je lui ai prouvé que si je voulais calculer comme il le faisait, lorsqu'il critiquait l’administration financière de son prédécesseur, il me serait facile de prétendre qu’au lieu d’un surplus de $373.196 il y a eu un déficit de $9r4,190 l’année dernière. Ils soutenu avec une chaleur apparente qu’il n'a jamais donné raison de le critiquer de la sorte. Je ne voudrais pas qu'il fût dit que j'ai attaqué mon honorable ami . injustement. Aussi est-il de mon devoir de refaire la preuve de choses que la Chambre connait déjà, et dont j'ai parlé dans ma réplique à l'honorable premier ministre, à la séance du premier du courant. Ê
Voici d’abord ce que je disais en réponse à l'honorable trésorier, le quinze février dernier :
“ Aussi longtemps qu'il a critiqué les discours NRA
de ses prédécesseurs au ministère des finances, l'honorable trésorier a refusé avec persistance de reconnaître la justesse de la division des dépenses en dépenses ordinaires et dépenses à compte du capital, À l’exception des subventions aux chémins de fer. Dans ses calculs il portait au compte des dépenses annurslles régulières les frais de construction de ces superbes édifices, dans lesquels nous siégeons, et ceux du palais de justice de Québec. Il était aussi très : scrupuleux à soustraire du montant du revenu tout ce qui ne lui paraissait pas une recette absolument permanente et régulière. A la page 393 des Débats de la session de 1887, jé constate qu’à ce propos il disait ce qui suit :
# Durant l'exercice en question, nous avons encaissé # $64,110.96 d’arrérages d'intérêts sur le subside -accordé ‘ par le gouvernement fédéral pour la construction du che- “min de fer Québec à Ottawa. Cette somme est une
‘recette sur laquelle nous ne pouvons compter pour une
‘autre année ; il faut l’éliminer des recettes ordinaires.”
‘ Quelques lignes plus loin dans la même page, il disait au sujet d’un crédit spécial de $r00,000 pour la colonisation, que la chambre avait voté en posant la condition qu'il serait payé à même la balance des emprunts en caisse :
# Jai fait entrer dans les dépenses ordinaires une somme “ de $r00,000 employée pour lés chemins de colonisation. ‘ Cette somme donnée dans le budget comme devant être prise sur un emprunt, entre réellement dans la catégorie ‘ des dépenses ordinaires. Il est bien vrai qu’elle est ‘exceptionnelle, quant au chiffre, mais elle ne l'est pas ‘ quant à son emploi, puisque les dépenses de cette nature ‘se renouvellent tous les ans.”
“ J'ai combattu les principes financiers posés par l’honorable trésorier lorsqu'il jugeait l'administration de ses adversaires, et j'ai souvent démontré l’exagération des conclusions auxquelles il en arrivait dans ses calculs. :Je n'ai
pas éncoré pu le convaincre de son erreur. J'espère y réussir aujourd’hui en faisant l’application de ses propres principes, de son ancienne manière de calculer, dans l'étude des résultats de sa gestion financière. Il va voir qu'elle en est la conséquence. Je recommandée à sa plus sérieuse considération le tableau suivant :
“ Résultats des opérations de 1887-88 d’après les principes posés et les calculs faits par l'honorable trésorier dans l'opposition :
Dépenses de 1887-88. à HMS PS et store" 88:408:0342 À ajouter les dépenses spéciales. ......... 680,532 Montant des dépenses de 1887-88.... $4,045,564 Recettes ..... APE TE PROC PRE $3,738,228 A déduire pour arrérages, d'Ontario. ..... $ 70,000 Des Corporations commerciales . ...... ... 430,009 $ 500,000 st $3,248,228 Déficit.... $ 807,336 Plus, fonds d'amortissement de 1 pour cent PT LR PP EPS 76,000 Plus, fonds d'amortissement, balance de l’empaune de A paie (ep 24 ‘30,854
us *
Déficit de 1887-88.... $ 914,190
“ Ainsi, comme l'honorable trésorier calculait lorsqu'il n'était ps responsable de l'administration de nos finances et qu'il n'avait qu’à critiquer, au lieu du surplus de $373,196 dont il nous a parlé, il y aurait eu un déficit de $9r4,190 en 1887-88, Il ne peut pas trouver à redire de ce que je tourne aujourd'hui contre lui, et avec tant davantage, les arm=s qu'il m'a fournies, et dont il a fait injustement un si
grand usage contre ses prédécesseurs. J'ai d'autant plus le droit de le faire, qu’elles me permettent de prouver une fois de plus combien la critique financière de l'honorable trésorier, lorsqu'il était dans l'opposition, était peu fondée.
“ Je n'ai fait le calcul qui précède que pour démontrer combien l'ancienne manière. de calculer de l'honorable trésorier était erronée, Je regrette de constater que sa nouvelle méthode n’est pas plus exacte, Il est passé d’un extrême à l’autre. Aujourd’hui, il calcule un surplus aussi lestement que naguère il s’entendait À fabriquer d'énormes déficits. : Pour lu, il n’y a pas de milieu. C’est tout l’un ou tout l’autre.”
Pour prouver que j'étais parfaitement justifiable de faire à l’adressé de mon honorable ami, la critique dont je viens de donner lecture, il me suffit de citer de nouveau un des extraits de ses discours sur le budget lorsqu'il était dans l'opposition, que j'ai déjà lus l’autre jour en réplique à l’honorable premier ministre.
En réponse à l'exposé budgétaire de l'honorable député de Sherbrooke, entre autres choses ineffables, l’honorable trésorier disait, pages 1050, 1051 et 1052 dès Déburs de 1886, séance du 11 mai, ce qui suit :
“ Ilest vrai que le trésorier prétend avoir rétabli l’équilibre dans le budget, que les recettes ordinaires ont excédé de $24,590 les dépenses ordinaires. Mais cette prétention ne détruit pas les faits, non plus que le tour de goblet sur lequel elle est appuyée n'empêche de voir la vérité.
“ Pour établir un équilibre apparent entre les recettes et les dépenses, le trésorier s’est approprié $42,671.84 provenant du fonds d'emprunt municipal, qu’il a fait entrer dans les recettes ordinaires. Or, cette somme est ur remboursement de capital et certainement pas un revenu fixe et annuel, D'un côté, il a laissé en souffrance une foule de réclama-
tions se rattachant aux chemins de fer et Lour lesquels les crédits avaient été votés, puis il a employé à d’autres fins le montant de ces crédits, s'élevant à $66,147.54. Il a omis le service de l'amortissement sur la balance de l'emprunt de 1884, soit $30,854. ‘
“ Récapitulons ces chiffies et voyons ce qu'il advient du prétendu surplus de notre brave trésorier.
‘# Fonds d'emprunt municipal............. $ 42,671 84 “ Fonds d'amortissement non versé. ...... + 30,854 00 ‘ Réclamations laissées en souffrance......, 66,147 54
$139,673 38 “ Moins les réclamations pour chemins de fer, que l’on ne peut pas considérer comme
dépense ordinaire ...,........,::,,. ……. 66,147 54 Heat ee sensrssessse $ 73525 84
“ Ainsi, en prenant l'état même que nous a donné le trésorier, on trouve que les dépenses ordinaires ont excédé les recettes ordinaires, de $73,525.84, c’est-à-dire qu'il y a dans le budget des dépenses et des recettes ordinaires un déficit de $73,525.84.
“ Ces chiffres, pourtant, ne comprennent pas une foule d’autres obligations laissées en souffrance dans le but d'établir un équilibre apparent entre les recettes et les dépenses ordinaires.
: “Il y a donc, comme je viens de l'indiquer, un déficit réel dans les opérations ordinaires, et je crois avoir démontré que le prétendu surplus du trésorier n’est que le fruit d’une manipulation de chiffres qui ne supporte pas l'examen, même en prenant les chiffres fournis par le trésorier lui-
même.”
‘ Quant au véritable résultat des opérations de l'exercice de 1884-85, c’est à-dire la situation réelle de nos finances, le tableau suivant l'indique clairement.
‘# Dans son discours sur le budget, le trésorier nous donne les chiffres officiels que voici :
‘ Dépenses totales de l'exercice finissant le
30 juin 1885......... crrsresgpeso..$ 4,056,264 06 ‘ Recettes totales ...:,.:,..,,: esse MO608ITI O1 12 ii POMPES UP PAR tee 453153 05
‘ Le trésorier prétend que ce déficit doit être imputé au compte du capital, mais, comme il ne lui reste pas un seul sou disponible de l'emprunt de $3,500,000, il lui faudra bien avoir recours à un nouvel emprunt pour couvrir ce déficit,
“ Cependant, ces $453,153.05 ne représentent pas tout le déficit de l'exercice 1884-85.”
“ Dans le cours de cet exercice, le trésorier a emprunté $450,000 de la banque de Montréal et n’en a remboursé que $300,000, ce qui laisse un découvert de $150,000 qu'il faut ajouter au déficit de $453,153.05 constaté plus haut. Cela porte à $603,153.05 le total du découvert qui doit être imputé au compte du capital.
“Ces $603,153.05 sont la somme que le trésorier a dépensée en sus et au-delà des recettes ordinaires et extraordinaires encaissées dans le cours de l'exercice en question.
“ Ce n’est pas tout, il a laissé en souffrance des réclamations se rattachant aux chemi, 5 de fer, des réclamations admises et pour jl'acquittement desquelles la Chambre a voté les crédits nécessaires à la session de 1884, c’est-à-dire $66,147.54. Il a pareillement laissé en souffrance le service de l'amortissement sur la balance de l'emprunt de 1874, soit $30,854.60. Il a pris sur la somme payée à-compte du prix de vente du chemin de fer Q. M. O. et O,. et placé au
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fonds d’amortissemeut, un montant de $150,000. Enfin, il a employé les $42,671.84, provenant du fonds d'emprunt mupicipal et qni sont un remboursement de capital.
‘ En réunissant ces divers montants, on forme le tableau suivant :
‘ Dépensé sur le capital, montant qu’il faudra
couvrir par un emprunt......... te 8: 60H28 08 ‘“ Réclamations pour chemins de fer laissées en souffrance ,..... PAL AA A TE 66,147 54
‘“ Montant pris sur la somme placée comme amortissement et provenant du prix de
vente du chemin de fer Q. M. O. et O.... 150,000 oc
‘# Montant du capital remboursé sur le fonds d'emprunt n unicipal ..... er EX ABORE REA BLOMR 4 aus) ...$ 892,827 72
“Voilà ce que notre modeste trésorier appelle rétablir l'équilibre dans les finances de la Province ! ”
La Chambre voudra bien me permettre de lire encore quelques lignes qui prouveront mon avancé de la manière la plus péremptoire, A la même date du 11 mai 1886,--à la page 1071 des Débats de 1886,—lhonorable trésorier actuel disait :
“ Passons à l'exercice de 1887.
# L’honorable trésorier évalue comme suit les recettes et les dépenses de cet exercice :
“ Recettes .........,.%.,,...:.: $3,086,122 80 ‘ Dépenses ordinaires. ......... 2,059,693 55
mn enene ee ne ne mens
.“ Surplus prévu, ........ $ 146,429 25
“ C’est encore un de ces surplus, fabriqués comme ceux des deux exercices précédents, pour tromper la Chambre et le pays sur la véritable situation financière de la Province.
“ D'après le système de comptabilité suivi par le trésorier, les frais de construction de l'hôtel du parlement et du palais de justice de Québec, formant un total de $128,120.00 sont inscrits dans les dépenses extraordinairès. Il y a aussi pour $34,000 de réclamations de chemin de fer, pour le paiement desquelles nous n'avons pas un sou En ajoutant ces $34,000 aux $128,120 que je viens de mentionner, on forme ‘un total de $162,120, qui fait disparaître du coup le surplus de $146,429.25 si grossièrement fabriqué par le trésorier et nous laisse en face d’un déficit de $r5,690.75.”
Ainsi donc, dans ces lignes, mon honorable ami reprochait à l'honorable député de Sherbrooke, son prédécesseur, de porter les frais de construction de l’hôtel du parlement et du palais de justice de Québec au compte des dépenses extraordinaires. Il les ajoutait aux dépenses ordinaires dans son frénétique désir de trouver un déficit au lieu du surplus prévu par mon honorable ami de Sherbrooke.
Ces extraits du discours que l'honorable trésorier faisait dans cette Chambre, le 11 mai 1886, ne prouvent-ils pas entièrement mon assertion. On voit, à la lecture de ces lignes, qu’il s’efforçait de grouper les chiffres de manière à faire ressortir un déficit alarmant, et, pour y arriver, il mêlait tout, dépenses ordinaires et extraordinaires, opérations ordinaires et opérations au compte du capital. Je n'ai pas voulu faire autre chose que lui montrer combien cette manière de compter était erronée, et je ne pouvais mieux y réussir qu'en l’appliquant aux opérations de l'exercice de 1887-88 dont mon honorable ami est responsable. Si j'en juge par les plaintes de l’honorable trésorier, j'ai atteint le but et le coup a profondément porté. J'ai donc lieu dé croire que je l'ai enfin convaincu qu’il se trompait beaucoup
autrefois, et que sa critique de la gestion financière de son prédécesseur était sans fondement. Cela lui sera utile s'il redevient critique financier dans l'opposition.
Mon honorable ami a des naïvetés à nulles autres pareilles. JC lui ai dit que s’il persistait à porter au compte du capital les dépenses prétendues spéciales dont j'ai déjà parlé, il allait augmenter la dette de la Province de centaines de mille piastres tous les ans. D’après les comptes publics de 1887-88 et les budgets de 1888-89 et 1889-90, j'en ai calculé le montant à $503,582 pour ces trois années. Il me ” répond que j'ai fait erreur, parce qu'il a payé et paiera ces dépenses avec des recettes spéciales, et en partie aussi par l'emprunt de 1887. Mais c’est précisément ce que je lui reproche : d'employer les ressources de l'emprunt et extraordinaires pour payer des dépenses qui devraient être défrayées à même le revenu, ou qui,---ce qui serait encore bien mieux —-ne devraient pas être encourues du tout pour la plupart. En les portant au compte du capital, l'honorable tré:o rier a donc réellement endetté la Province d'autant. C’est de toute évidence.
En réponse au discours budgétaire de l’honorable trésorier, j'ai prouvé que lorsqu'il avait prétendu que le déficit de 1884-85 et 1885-86 était d'un demi-million, pour chacune de ces années, il s'était trompé de $906,368,09, puisqu'il a été obligé d'admettre dans le tableau E ‘publié sous sa responsabilité dans les comptes publics de 1887-88, que le déficit collectif de ces deux exercices n'a été que de * $93,631.01. L’honorable trésorier nous dit qu'il lui est vraiment pénible de réfuter de telles absurdités. Ilne s’est pas aperçu qu'il se faisait un pauvre compliment, parce que l'absurdité c’est bien lui qui l'a dite le jour qu'il commettait l'erreur monumentale dont j'ai déja donné une preuve incontestable, Puisqu'il le faut, je vais refaire cette preuve une fois de plus, parce que je ne permettrai: pas À mon honorable ami d'échapper aussi facilement qu'il se l'imagine à la responsabilité des calculs fantastiques, erronés et injustes qu'il prenait plaisir à étaler aux yeux de la Chambre et du public, pour déprécier la politique financière de son
prédécesseur, En vain nous cite-til, en les tronquant à dessein, quelques lignes de ses discours, où l’on trouve de tout, pour établir qu'il a dit autre chose que ce que j'affirme je saurai bien le tenir à la question telle que je l'ai posée.
L’hénorable trésorier a-t-il, oui ou non, prétendu que les deux exercices 1884-85 et 1885-86 s'étaient soldés, chacun par un déficit moyen de $500,000. Je le soutiens, et en voici la preuve. Le 12 février 1887, le jour de sa réélection, l'honorable premier ministre adressait la parole à une nombreuse assemblée de ses électeurs de St-Hyacinthe. L’Æ/ecteur a publié le compte-rendu de ce discours, dans Jenuel je lis ce qui suit :
“ Avant mon départ de Québec, j'ai demandé qu’elle était la vérité exacte au sujet des déficits et des surplus dans les revenus provinciaux perdant les trois dernières années. L'ancien Gouvernement a persisté à soutenir que pendant les deux dernières années, il y a eu un surplus annuel. J'ai en conséquence écrit à l'auditeur provincial de me donner une déclaration exacte.
‘ Jai recu cette après-midi du trésorier provincial une dépêche conçue en ces termes :
“ Je ne pourrais vous faire connaître à temps le montant ‘exact du déficit. Je travaille encore à ce moment à établir “ un relevé. La province a dépensé au moins un million et # demi de plus que son revenu, depuis 1884 jusqu’en 1886, “entre d’autres obligations courantes, «
“ Vous voyez par là qu’en 1884, 1885 et 1886, nous avons ‘“ eu des déficits se chiffrant en tout à : * million et demi en “ chiffres ronds-—-f$500,000 par année.”
L'honorable trésorier peut-il nier avoir adressé la dépêche que je viens de lire à l'honorable premier ministre? [l en est assurément incapable. La dépêche a été envoyée. L'honorable premier ministre l’a reçue et l’a lue aux élec-
teurs de St. Hyacinthe réunis en assemblée. Elle a été communiquée à toute la province par les organes du gouvernement dans la presse. Et pendant deux ans, l'honorable trésorier a commis l'injustice grave de laisser l’ancien gouvernement sous le coup de l'accusation erronée d’avoir soldé les exercices de 1884, 1885 et 1886 par un déficit de $500,coo pour chacune de ces années, Après deux longues années, il est obligé d'admettre, dans le tableau E des Comptes Publics de 1887-88 publiés sous sa signature et sa responsabilité, que sa dépêche que l'honorable premier lisait publiquement à St. Hyacinthe le 12 février 1887, con: tenait une erreur vraiment monumentale et ne disait pas la vérité sur les opérations financières des trois exercices . antérieurs à celui de 1886-87. En ne tenant compte de cette erreur que pour les deux années 1885 et 1886, j'ai établi dans ma réponse à son discours budgétaire, que, comparée à la statistique du tableau E des Comptes Publics de 1887-88, elie a été de $906,368.99, comme suit ::
Prétendus déficits des deux années 1884-85
CE DRAP en a el) ANA SA AT $1,000,000 00 Déficits tels qu'établis par l'honorable tréso-
ner dans les comptes publics de 1887-88.. 9:,631 ox
Diérenem ns tu $ 906,368 99
J'avais entièrement raison d’ajouter que les adversaires de l’ancien Gouvernement se trompaient donc, volontairement ou non, sciemment ou non, de plus de neuf cent mille piastres lorsqu'ils calculaient un déficit d’un miHion pour les deux années que j'ai mentionnées,
Je pourrais être plus sévère pour mon honorable ami, et pousser la comparaison plus loin, en la faisant pour les trois années, 1884, 1885 et 1886, toujours en m’appuyant sur sa
dépêche que je viens de lire. Voyons quel résultat nous obtenons :
Prétendus déficits des trois
années 1884, 1885 et 1886,
d’après la dépêche de l’hono-
rable trésorier à l'honorable
premier ministre à Saint- TUE
Myacinihe ts ii une, $1,500,000 00 Déficits tels qu'établis par
lPhonorable trésorier dans
le tableau E des comptes
publics de 1887-88.
1883-84 .......... das ANA OU: 04
1884-85..:..... nr vs: 10,586 OI
TR Os a a 4e) 83,045 10 $ 304,685 65 Différence. ...........4 $1,105,314 35
En calculant pour les trois années, on constate donc que ‘honorable trésorier a commis la colossale erreur de $1,105,- 314.35.
Poussons un peu plus loin nos recherches. La Chambre veut-elle la preuve que mon honorable ami a, un jour, com- . mis une erreur encore pire que celle que je viens de calculer ? La vhici. A la page 1070 des Débars de 1886, je lis que le rx nai 1886, il disait :
‘ En 1885, nous avons eu un déficit qui nous a endettés de $600,000 ; en 1886, nous allons avoir encore un déficit qui va nous endetter de près de $700,000, de sorte qu’en deux ans d’adnunistration, ce gouvernement qui n’est arrivé au pouvoir que sous prétexte de rétablir le bon ordre dans les finances du pays va ajouter près d’un million et demi à la dette publique, pour couvrir le déficit entre les recettes et les dépenses.”
Ainsi, le 11 mai 1886, l'honorable trésorier calculait que
le déficit de 1885 était de.......... RM . $ 600,000 Celui de 1886..,..... OR a LE ET 700,000 Un monaet EL TS $1,300,000
Faisons maintenant la comparaison avec les déficits des deux mêmes années, tels qu'ils sont établis par les comptes publics de 1887-88 : Al Déficits de 1884-85 et 1885-86, calculés par
lhonorable trésorier dans son discours du
11 mai 1886—-page 1070 des Débais de
Rte Pa Date dr dB ER NN . $1,300,000 00 Déficits de 1884-85 et 1885-36, d’après le
tableau E des comptes publics de 1887-88 93,631 or
Différence. ...........:... $1,206,368 99
Cette fois, l'honorable trésorier a donc commis une erreur _ de $1,206,368,90.
Si mon honorable ami s2 fût rappelé sa dépêche de 1887 et son discours du 11 mai 1886, il ne se serait peut-être pas exposé à me provoquer à faire une preuve encore plus complète de mon assertion qu'il s'était trompé de plus de neuf cent mille piastres. Il eut été plus prudent pour lui de garder le silence, et de se soumettre à l'inévitable.
J'ai calculé d’une manière très exacte que le Gouvernement actuel a augmenté les dépenses de $520,192.87, en 1887-88, comparées À celles de 1886-86, la dernière du. gouvernement conservateur précédent. L’honorable trésorier a d’abord prétendu que l'augmentation n'est que de $206,474.49, ce qui est déjà considérable, Mais comment s’y prend:t-il pour arriver à ce résultat, Il diminue tout simplement la somme de $187,767.76 de dépenses prétendues extraordinaires parce qu’elles sont'spéciales, et $125,-
950.62 d'augmentation dans le service des intérêts. Pour . rétablir les choses dans leur véritable état, il suffit de faire l'addition suivante :
Augmentation des dépenses de 1887 88 sur celles de 1885 86, admise par l’honorable trésorier lui-même ..............:..., $206,474 49 Mais à ce montant, il faut ajouter les dépenses spéciales qui sont FR au
revenu de l’année. . Fame PESTE 187,767 76 Aussi l'augmentation FO le service des
intérêts, soit........... dE eae LD A AN ; 125,950 62 Montant réel de l'augmentation des dépen- -—-————
ses, comme je lai calculé. ....... sur: 840102: 87
Des $184,594.93 que vous avez dépensées, en 1887-88, pour le département des terres de la Couronne, vous déduisez $55,844.93 sous le futile prétexte que vous avez payé cette somme pour des engagements contractés par vos prédécesseurs, et vous prétendez avoir vous-mêmes administré ce département pour $128,750.00. (Croyez-vous que nous pouvons ajouter foi à votre calcul, lorsque nous constatons par l’état officiel des recettes et des paiements de la Province de Québec, du rer juillet au 31 décembre 1888, que pendant les premiers six mois seulement de 1888-89, vous avez dépensé $155,000.00 pour le département des terres de la Couronne, c’est-à-dire $26,250 de plus que vous dites avoir déboursé, pour la même fin, pour l’année entière de 1887-88. Ces chiffres du premier semestre de 1888-89 vous-réfutent péremptoirement.
L'honorable trésorier a un moyen bien naït d’exonérer le Gouvernement d’avoir augmenté les dépenses de $520,192 en 1887-88. Il me répond en nous parlant de l’augmentation des recettes. Est-ce que nous ne savons pas que la plus grande partie de cette augmentation de recettes provient de la perception des arrérages des impôts sur les corporations
commerciales et de la Province d’'Ontario. Nous savons aussi que si le gouvernement actuel n'avait pas augmenté les dépenses ordinaires d’une manière aussi extravagante, cés ressources auraient servi à payer une partie considérable des subventions aux chemins de fer. (C’est parce que ces. ressources ont été gaspillées, que le trésor est sans le sou, et que vous êtes déjà dans la nécessité d'emprunter de nouveau.
Maïs mon honorable ami, qui est si chatouwilleux aujourd'hui lorsqu'on le critique avec tant de raison, tenait-il bien compte, lui, de l'augmentation du revenu, lorsqu'il attaquait ses prédécesseurs. Et cependant, de 1867 à 1886, les Gouvernements conservateurs avaient réussi à augmenter le revenu annuel de plus d’un million cinq cent mille piastres.
Mon honorable ami nous a fait le tableau suivant :
“Tableau des recettes pour 1888.........$3,738,228 39
Ve : 108,502 . 2,949,562 15
‘“ Augmentation des recettes sur 1886...... $788,666 24 “ Dépenses en 1888, y comprise l’augmenta-
tion dans le service d'intérêt. ........,.. 3,365,032 36
Dépenses en 1886... 44%. jt MOAROO RS
‘ Augmentation dans la dépense en 1888... $332,425 11 ‘4 Ainsi l'augmentation dans les recettes pour
1888 comparée avec 1886 est de........ 788,666 24 ‘“ Et l'augmentation de la dépense en 1888 comparée avec 1886 est de............. 332,425 IT
nt
joie $456,241 13
‘ L'augmentation dans les recettes, déduction faite de
l'augmentation dans les dépenses en 1888, comparée à 1886, est donc de $456,241.13.
Ce tableau de l'honorable trésorier est erroné du tout au tout. Il y a erreur grave et dans le montant des recettes et
dans celui des dépenses. Il a grossi celles-là et diminué celles-ci, pour obtenir un résultat apparemment bien favorable, mais qui a le grand défaut d’être contraire à la vérité des faits.
Rétablissons les chiffres dans toute: ieur exactitude, et nous arriverons à une conclusion bien différente de l'illusion volontaire et calculée de mon honorable ami,
Le revenu réellement ordinaire de 1888 a été
5 ACER Le ee PAU RAT NOTES .....$3,238,228 30 Le revenu de 1886 a été de............,. 2,949,562 x$
Augmentation.............,:$ 288,666 24 Toutes les dépenses réellement ordinaires, imputables au revenu en 1888, se sont élevéesà...,::,.1 A D MED En A MCE %552,800 12 Les dépenses de 1886, y compris le crédit spécial de $100,000 pour la colonisation, imputable au capital, ont été de........ 032,607 25 Augmentation réelle dans la dépense en 2... RARE ne RU ORESe ….... $520,192 87
Faisons maintenant la comparaison suivante :
L'augmentation dans les dépenses pour 1888
comparées avec 1886 est de.......... ..$ 520,192 87
L'augmentation dans le revenu comparé avec 1886est de....... T4) die Le NS AR A 288,666 24 Ditétente. lits. $231,526 63
Ainsi il est établi d’une manière incontestable que, comparée à l'augmentation régulière du révenu en 1887-88, l'augmentation des dépenses a été de $231,526.63 plus considérable. C'est-à-dire que les extravagances du gouvernement ont absorbé toute l'augmentation du revenu produite
régulièrement par de nouveaux impôts et de nouvelles charges, et en sus $231,526.63 des recettes extraordinaires, que le ministère aurait dû employer exclusivement à payer les obligations de la provinte au compte du capital. Voilà ce que l'honorable trésorier appelle avoir rétabli l’ordre dans les finances. Un ordre de ce genre conduira bientôt le trésor provincial à une catastrophe financière, pour peu que le Gouvernement puisse continuer sa néfaste politique. L’honorable trésoner se donne un mal inutile à dissimuler à la Chambre et au public la situation exacte des affaires de la Province. Nous sommes déterminés à connaître la vérité, et nous la connaîtrons en dépit des chiffres les mieux compliqués, parce que je réussirai toujours à les remettre à leurs places.
Pendant que mes amis politiques étaient au pouvoir, j'ai dit, à plusieurs reprises, que pour se faire une juste idée du mouvement des opérations financières, il importait d’avoir une vue d'ensemble de trois exercices, c’est-à-dire l’année qui venait de finir, l'année en couts, et l’année prochaine. C'est précisément ce que j'ai fait dans ma critique de l'exposé financier de l'honorable trésorier, en calculant pour les exercices de 1887-88, 1888-80 et 1889-90. Mon honorable ami n’est pas encore satisfait, et il voudrait que, pour calculer le mouvement de la dépense avec précision, je prisse pour point de comparaison une série de trois années. Je me rends volontiers à son désir, et je vais le servir à souhait,
Comparons les dépenses totales des trois dernières années dont le Gouvernement conservateur précédent est entièrement responsable, avec les trois années du premier juillet 1887 au 30 juin 1890, pour lesquels le ministère actuel a préparé les budgets.
Voici les dépenses ordinaires des trois dernières années de l'administration conservatrice, d’après le tableau E des
comptes publics de 1887-88, de l'exactitude duquel l’honorable trésorier est responsable :
HS BA EL dns 2e SN OUOT M Le L'OPENVE NC EEE Dire .. 2,936,733 86 PR AU et ee lotion 3032007 25
Montant pour les 3 années. . . $9,093,961 o$
J'ai prouvé, dans mon premier discours sur le budget, que les dépenses des trois années du premier juillet 1887 au 30 juin 1890 avaient été et seraient comme suit :
1887-88: SARA UNE $ 3,552,800 12 1888-89......... au moins... 3,650,000 00 1889--90......... au moins.... 3,613,764 00
Montant pour les 3 années....$10,816,564 7x2
Comparons maintenant les montants des dépenses de ces deux séries de trois années :
Montant des 3 années du premier juillet
1887 au 30 juin 1890, par le Gouverne-
ment Hbéral. 46,444 Nb en be $10,816,564 où Montant des 3 années du premier juillet
1883, au 30 juin 1886, par le Gouverne-
ment conservateur........ Maetser ste DOOMOBE 00
cm
Augmentation des dépenses par le Gouvernement libéral...,..441..,4144.v444 43 61:748)603:00
Il ressort donc de cette comparaison ‘avec les trois dernières années du gouvernement conservateur, que le ministère actuel séra responsable d’une augmentation de dépenses d’au moins $1,722,603 en trois ans.
' L'honorable trésorier aurait été plus prudent en ne me demandant pas de lui faire ce tableau comparatif. Si du moins ces chiffres alarmants pouvaient le faire réfléchir, et
ER pou
le décider à mettre fin à la politique ruineuse du Gouvernement, Mais il n’y a pas d’espoir que ce ministère se réforme. Jlest poussé violemment dans la voie de l'extravagance par des exigences auxquelles il est trop faible pour mettre un frein.
Mon honorable ami me répond, au sujet du montant très élevé des mandats non payés le 30 juin 1887 et 1888, que la cause en est dans le fait que la prorogation des chambres n’a eu lieu que le 18 mai en 1887 et le r2 juillet en 1888, Mais en 1884 les chambres n'ont été prorogées que le ro juin, et cependant les mandats non payés le 30 juin de la même année n'étaient que de $72,068.41 au lieu de $240,- 153.27 et $460,518.82 en 1887 et 1888 respectivement. La session de 1886 n’a été close que le 2r juin, et le 30 du même mois, le montant des mandats nôn payés n'était que de $77,240.14. La Chambre voit tout de suite que la diffé-
rence est très considérable, et combien l'explication de l'honorable trésorier paraît insuffisante, :
Quand j'ai calculé que les dépenses de l’année en cours _s'élèveraient à $3,666,492, j'étais certain que cette prévision, toute considérable qu’elle fût, serait encore dépassée par le résultat des opérations de cet exercice. Je persiste dans la même opinion, et nous verrons à la prochaine session qui avait raison. Pour 1888-89 comme pour 1887-88, l’honorable trésorier veut absolument retrancher des dépenses ordinaires les prétendues dépenses spéciales que j'y ai ajoutées. C'est, comme je l'ai déjà dit, un moyen trop facile de se fabriquer un surplus, mais pas de donner à la Chambre et À la Province un état véridique des opérations financières. J'ai ajouté $30,000 pour dépenses autorisées par statuts. L’honorable trésorier, nous a dit que cela n'existait pas. Mais a-t-il oublié que le gouvernement a augmenté l’indemnité sessionnelle par une loi ? A-t:l oublié la loi créant la trop fameuse cour de magistrats à Montréal et les salaires
qu’elle autorise ? Ces dépenses ne sont pas inscrites dans le budget voté, mais il n’en faudra pas moins les payer. Le désaveu de la loi des magistrats par Son Excellence‘ le Gouverneur Général sauvera peut-être une petite partie de ce montant, mais il n’en est pas moins vrai que des dépenses ; au montant de plus de $30,000 ont été autorisées par des statuts votés à la demande du ministère.
De la liste des dépenses spéciales que j'ai ajontées aux dépenses ordinaires de 1888-89, je n’en vois qu’une seule au sujet de laquelle il puisse y avoir divergence d'opinion. C’est celle des $:5,000 pour l’asile protestant à Montréal. La somme de $10,000 déboursée en 1887-88 pour la même fin, a été donnée. C'était donc bien une dépense ordinaire. L’honorable trésorier nous dit que les $15,000 de 1888.89 sont prêtées, et qu'alors elles ne doivent pas être comptées dans les dépenses ordinaires. D'abord ce n’est qu’à de très rares exceptions que le gouvernement de la provincé est appelé à prêter de l'argent pour des œuvres de charité ou autres, et cela par des sommes peu considérables, Comme dans le cas qui nous occupe, il est bien permis de se demander si, lorsque le gouvernement prête ainsi quelques milliers de piastres remboursables en plusieurs paiements, il ne serait pas mieux de les prendre sur le reveriu annuel, plutôt que sur le capital emprunté, c’est-à-dire de les considérer comme une dépense ordinaire de cette année. La raison de cette opinion serait qu’il est préférable que le gouvernement n’emprunte pas pour prêter, mais rencontre cette dépense à même le revenu. Quoiqu'il en soit, je n'insisterai pas davantage sur ce point. Je rappellerai à mon honorable ami que dans ma prévision définitive des dépenses de 1888-89, j'ai fait une réduction plus considérable que les $15,000 de l'asile protestant de Montréal, puisque je les ai limitées à $3,650,000.
Les dépenses de la codification des lois, commencées depuis plusieurs années déjà, ont toujours été comptées dr j
dans les dépenses ordinaires. 11 ne peut pas en être différemment pour les années 1887-88 et 1888-80.
. Le montant inscrit au budget de 1888-89 pour les ponts en fer était de $100,000. L’honorable trésorier prétend que la moitié seulement de ce montant sera déboursée au cours de l'exercice, Je sais bien que sur l’ensemble des crédits d’un budget se chiffrant par millions, il arrive quelquefois que certains crédits ne sont pas déboursés en entier, mais je sais aussi que ce qui arrive le plus souvent, c’est plutôt une augmentation des dépenses prévues au budget, et cela au moyen des mandats spéciaux. D2 sorte qu’en fin de compte, la somme totale des dépenses d’un exercice dépasse généralement les prévisions faites. Je le répète sans hésiter, les dépenses ordinaires de 1888-89 seront d’au moins $3,650,000.
Mon honorable ami compte sur certaines recettes spéciales pour payer en grande partie les dépenses spéciales. De mon côté, je prétends que ces dépenses spéciales devraient être payées à même le revenu, et les recettes spéciales, qui ne sont autre chose que la perception de l'actif de la Province, devra'ent être employées à payer pour autant les dépenses extraordinaires réellement imputables au capital. Ce serait une bien meilleure politique financière.
L'honorable trésorier nous a dit que, comparée au revenu de 1885-86, l'augmentation totale des recettes pendant les trois exercices de 1888, 1889 et 1890 sera de $1,745,214.36. Il aurait dû ajouter que dans ses calculs ce montant com- ‘prenait $500,000 d’arrérages, réellement afférentes aux Années antérieures. Mais mon honorable ami ne saurait être plus maladroit. Est-il assez épris de son rôle et de ses œuvres comme trésorier, qu'il ne s’aperçoive pas qu’en se vantant d’une augmentation de $1,745,214.36 en trois ans, il fait sa mauvaise cause encore pire, parce je lui prouve à l'instant que toutes ces rentrées additionnelles au trésor
sont absorbées par les prodigalités ministérielles, au lieu d’être appliquées, comme elles l’auraient dû, au paiement des subventions aux chemins de fer et des autres obligations extraordinaires réellement imputables au capital? Et c'est cependant ce qu’il a trouvé de mieux à nous dire. On peut juger par là de la valeur de ses autres moyens de défense.
En réponse aux remarques de l'honorable trésorier au sujet cle mes prévisions sur les résultats des opérations de 188990, je maintiens ce que j'ai dit, et je répète que les dépenses de l’année prochaine s'élèveront À au moins $3.613,764, et feront ressortir un déficit d'une couple de cent mille piastres, si le Gouvernement n'ajoute pas aux sources actuelles du revenu. Pour cette année comme pour les deux précédentes mon honorable ami veut encore retrancher des dépenses ordinaires toute une liste qu'il appelle dépenses spéciales, et les porter au compte du capital. Savez vous, M. le président, où il en est rendu avec ce système ? Eh bien, il porte dans son budget, au compte du capital, des dépenses comme celles-ci : nouvelles voûtes pour les palais de justice et les prisons dans les districts ruraux, $5,000 ; bibliothèque du code civil, $6,000 ; achat de la bibliothèque de l'honorable juge Polette, $3,000 ; nouvelle carte de la Province de Québec par le ministère des terres de la couronne, $8,000. Mais ce qui surpasse tout cela, ce qui est le plus comique, c’est qu'il porte au compte du capital la somme de $1,800 pour les portraits des orateurs. Qui se serait jamais imaginé que nous aurions un jour un trésorier qui, après avoir tant crié contre Jes emprunts pour les chemins de fer, trouverait de bonne politique d'emprunter pour orner cet édifice des portraits des orateurs des deux Chambres. C’est vraiment un comble, Et celui qui affiche ces prétentions, se croit sérieusement le plus grand financier que le monde ait produit !
Après bien des calculs essentiellement erronés, ‘et bien des tâtonnement , l'honorable trésorier est obligé d'admettre une augmentation de dépenses de $1,026,059.10 pour les trois années du premier juillet 1887 au 30 juin 1890, quil étabiit comme suit :
Pour 1887-88...,.,.,,..,4, des UT 0 ARMÉE TE AE 022 Le PARA PAM NN UE OR … 373070 43 M ED QUE Lee done es arte Abu …. 320,563 56
meme
Augmentation totale des trois années comparées avec 1886......,.......,.,,.....$1,026,069 10
Mais à ce montant il faut ajouter les suivants qu'il a erronément retranchés pour dissimuler autant que possible l’alarmante augmentation des dépenses :
Pour dépenses prétendues nn) au moins,
en chiffres ronds..... SR tent) ÉOSROO.:00 Pour budgets supplémentaires et | maté
spéciaux des deux années 1888-89 et 1889-
oi AE MORE sd en 0e ue tnt «++ 200,000 00
Montant de l'augmentation réelle des dépenses nour les trois années au moins..........$1,726,059 ro
Ainsi en comptant tout, on constate de nouveau une augmentation certaine, incontestable, de dépenses pour les trois années de plus de un million sept cent mille piastres, comme je l'avais calculée.
L'honorable trésorier prétend que le Gouvernement actuel n’est pas responsable de l'augmentation du service des intérêts au. montant de $125,000. En vain repousse-t-il cette lourde responsabilité. La justice pour ses prédécesseurs et la vérité des faits m’obligent à combattre son absurde prétention. Si, comme je lai surabondamment prouvé, vous n'aviez pas augmenté les dépenses d’une
manière extravagante, si vous aviez activé la perception de l'actif réalisable de la province à votre arrivée au pouvoir, si vous n'aviez pas contracté de nouvelles obligations au compte du capital au montant de plus de trois millions de piastres, si vous aviez appliqué vos recettes nouvelles—dont vous étiez en très grande partie redevables à vos prédécesseurs—au paiement de la dette flottante, au lieu de les jeter dans le gouffre de vos prodigalités, vous pouviez facilement faire face à toutes les obligations de la province sans contracter l'emprunt de $3,500,000 de 1887, et par conséquent sans augmenter le compte du service des intérêts. Mais vous avez fait précisément tout le contraire de ce que vous aviez solennellement promis, et de ce que l2 situation et l'intérêt de la province vous commandaient, C’est pour cela que vous avez dû emprunter, et c'est aussi pour cette raison que vous êtes seuls responsables de l'augmentation du service des intérêts de la dette.
Puisque l’honorable trésorier parle tant de l'augmentation des recettes, 1l devrait avoir assez de loyauté et de justice pour dire que c’est là presqu’entièrement l’œuvre de ses prédécesseurs. Des $3,738,228 que vous avez reçues en 1887-88, y compris les arrérages des corporations commerciales et d’Ontario, tout ce montant, à la seule exception d’une cinquantaine de mille piastres pour l'augmentation de la rente foncière des’ concessions forestières, n'est-il pas le produit de la politique financière des gouvernements conservateurs qui vous ont précédés. Si vous avez eu l’incontestable avantage de prendre le pouvoir avec des sources de
“revenu qui vous assurait une augmentation considérable . de recettes, soyez en donc reconnaissants à ceux qui en sont les auteurs, et ne commettez donc pas l'injustice PORN comme vôtre un mérite qui ne vous appartient pas. Etces augmentations de recettes dont vous vous vantez bien à tort, vous les avez prodigues, vous les avez gaspillées au lieu de les employer à payer les obligations qu’elles devaien
rencontrer. C’est ce que je vous reproche de toutes mes forces, et ce dont la Province vous demandera un compte bien sévère.
Mon honorable ami arrive à se fabriquer un surplus probable de $470,021 pour les trois années 1888, 1889 et 1890, en comptant dans les recettes ordinaires $500,000 qui ne doivent pas y être entrées, et en retranchant au-delà de $700,000 des dépenses. Remettez les chiffres des recettes et des dépenses à leurs places véritables, et vous calculez, comme je lai fait, :n déficit de plus de $700,000 pour les
-trois années en question.
Parlant des opérations financières du Gouvernement depuis deux ans, en dehors du budget transmis pa ses prédécesseurs, je concluais comme suit :
‘ Recettes extraordinaires et produites par de nouvelles sources de revenu ....,.... $s, 717, 548 00 ‘ Dépenses à-compte du capital.......... 4,052,749 00.
ne nee ment
Balance..............$r1,664,799 00
“ Bien qu'entre les recettes et les dépenses, il y ait, comme on le voit, une balance de $r,664,799, j'ai constaté avec surprise que des millions qu’il a reçus depuis deux ans, le Gouvernement n'avait, il y a quinze jours, le premier février courant, déduction faite de $50,6o1 de mandats impayés et de $135,459 de subventions payées aux chemins de fer en janvier, que la maigre balance de $41,418 Où est allée la différence que j'établis comme suit :
‘ Excédant des recettes extraordinaires sur les dépenses du capital. .....,.........$1,664,799 00 Balance en caisse le rer février 1888..... «. +, 61,418 00
Différence. ......... kan so 06 3 00
‘ Ce qu'est devenu cette somme d’un 1nillion six cent vingt trois mille piastres, qui devrait être disponible pour
aider à payer la dette flottante de quatre millions de piastres dont je parlerai dans un instant, ce qu’elle est devenue, le voici : Elle a été absorbée par les déficits dans les opérations financières ordinaires du Gouvernement depuis deux ans, et par l’augmentation alarmante des dépenses.
L'“onorable trésorier ne trouve pas ce calcul de sor goût. Il nousa énuméré l'emploi qu'il dit avoir été fait de cette somme. Le malheur pour lui, c’est que son explication corrobore ma prétention que le surplus des recettes extraordinaires sur les dépenses du capital a été absorbé par ies déficits dans les opérations ordinaires du Gouvernement depuis deux ans, par l’augmentation alarmante des dépenses, et par l’escompte du dernier emprunt. Qu'il me permette de lui dire que s’il y a insanité quelque part sur ce point, elle est chez lui, puisque, pour se justifier, il a donné une explication qui le condamne formellement.
Quand l'honorable trésorier était dans l’opposition,il calculait le montant de la dette publique en y ajoutant toutes les subventions votées maïs non dués pour les chemins de fer. J'ai dans le temps critiqué avec raison cette manière de compter le passif de la province. Parce que pour pouvoir établir une comparaison entre la dette actuelle et celle transmise par le ministère précédent, telle que calculée alors par mon honorable ami, je me suis servi de son système, il se récrie, Mais s’il est enfin convaincu que ma manière de compter était la bonne, il faut qu'il l'adopte non-seulement pour lui-même mais aussi pour ses prédécesseurs. Pour une fois du moins, nous serons d'accord, et tout le monde aura justice.
D'un autre côté, si tout en reconnaissant la fausseté de son système, lorsque je l’applique à sa gestion des finances, il persiste à l’'employer à l'égard de ses prédécesseurs, mon devoir est tout tracé, c’est de le confondre avec ses propres arguments. [1 ne lui sert à rien de citer des extraits de mes
discours antérieurs. Celui qu'il a lu sur ce sujet me donne entièrement raison.
Jl est inutile pour mon honorable ami d'essayer à regimber sous le fouet vengeur d’une juste critique. Qu'il ne s’excite pas et ne se laisse pas entraîner à se servir de gros mots, Malgré tout mon respect pour lui, qu’il me permette de lui dire qu’il n’est pas de force à accuser les autres de commettre des insanités. Il est trop coutumier du fait, et ses discours sur les finances en sont trop richement parsemés, pour qu’il puisse sans imprudence 5e servir de sem blables expressions. Il peut m'en croire, il fera mieux de ne pas se servir d’un pareil langage, parce qu'il pourrait bien avoir à le regretter,
L’honorable trésorier nous a lu une grande partie de ce que j'ai dit au sujet de l'emploi du produit de l'emprunt de $3,500,000. Il s'étonne ensuite de ce que j'ai compté comme recette extraordinaire l'emprunt temporaire d'un million de piastres, et il ajoute :
‘ L'honorable député n'est pas sérieux lorsqu'il compte un emprunt temporaire comme recette ; il aurait dû savoir que ce million avait été emprunté pour payer un égal montant de leurs'obligations en attendant que notre emprunt à loug terme fut négocié, et que ce million a été remboursé à même cet emprunt, ce qui réduit du coup d'un million la prétendue recette des $5,717,548 dont il parle, de sorte qu'il ne reste plus qu’un million et quart au lieu de deux millions et quart.”
Est-il possible d’être plus naïf et plus maladroit, M. le Président ? Il se soufflète lui-même sans s'en apercevoir. Si mon honorablé ami avait cité en entier l'extrait de mon discours dont il n’a lu qu'une partie, il aurait constaté que si, d’un côté, j'avais compté toutes les recettes’ extraordinaires et nouvelles, de l'autre, j'en avais déduit tous les paiements extraordinaires pour établir la différence d’une
manière régulière. . Pour qu'il n’y ait pas d’équivoque, je vais citer en entier ce que l'honorable trésorier n’a lu qu’en partie.
Voici :
“ Les opérations financières du gouvernement actuel, depuis son avènement au pouvoir, ont été considérables. TI a commencé par des emprunts temporaires. Il a fait ensuite lemprunt permanent de trois millions et demi de piastres. Des corporations commerciales, de la Province d’Ontario, des terres de la couronne par l'augmentation de la rente foncière des concessions forestières et des droits de coupe de bois, etc., il a perçu des centaines et des centaines de mille piastres, Je crois, et la Chambre croira sans doute, avec moi, qu'il est important de calculer le montant de toutes ces recettes, à part le revenu régulier de la Province produit par les sources qui existaient lorsque le changement du ministère a eu lieu, et de voir ce que tout cet argent, au montant de plusieurs millions, est devenu, et si le (xouvernement est capabi: de nous en rendre compte d’une manière satisfaisante,
“ A part le revenu ordinaire de la Province, tel qu'il était, le gouvernement actuel a reçu les sommes suivantes, depuis le 31 janvier 1887, dans deux ans et quelques jours.
Emprunts temporaires. ...... ol ou FE 000000 00 L’emprunt à long terme......... UNS .. 3,500,000 00 De la province d’Ontario ...,..,......... 100,000 00 De la cité de Montréal....... hu Se OA A 125,000 00 Des corporations commerciales. ......... 558,393 00 Des corporations commerciales, pa le
premier juillet r888....... ARR Lun 117,981 00 Augmentation, rente foncière des conces. ,
sions forestières, 1887-88 ...,.,,,,.... 47,000 00
Vente à l'enchère des coupes de bcis,octobre | UN en Gen AR de 100,000 00
midi
Augmentation, rente foncière des conces-
sions forestières, 1888-89............. 47,000 09 Fonds en fidéi-commis, déduction faite des
paiements, fonds d'emprunt municipal et
remboursement ........... RÉPARER 122,574 O0 US NES AO AA … $5,717, 4 00
“ Etablissons maintenant la somme des paiements au compte du capital, que l'honorable trésorier a été obligé de faire,
Dépenses du capital depuis le 3r janvier 1887, jusqu'au 30 juin 1887, chemins de SN CN ln tite ent $ 116,306 80 Dépenses du capital depuis le 31 janvier 1887, jusqu'au 30 juin 1887—
Edifices publics. ......... AN V 252,327 48 Banque Jacques-Cartier ............. 1h 100,000 00 Remboursements d'emprunts temporaires... 1,500,000 00 En 1887-88—Edifices publics........... 460,000 00 En 1887-88-—Chemins de fer. ........... 662,275 30 Jusqu'au 31 décembre 1888 Edificés pu-
blics. .... EN ed dede 115,416 91 Jusqu'au 31 décembre 18882 Chemins de
NRA AO ARS et Vi Lot 4 NAN" RO
MONtARt ads ne à © $4,052,749 99
‘# Voyons quelle est la différence entre les recettes qui précèdent, et la somme des .dépenses encourues au compte du capital, depuis le 31 janvier 1887 :
Recettes extraordinaires et produites par de
nouvelles sources de revenu........... $5,717,548 00 Dépenses au compte du capital. ....... .. 4,052,749 00
CAR mnt eine de ta
Balarce............., $,664799 o0
‘“ Bien qu'entre les recettes et les dépenses, il y ait, comme on le voit, une balance de $r,664,799, j'ai constaté avec surprise que des millions qu’il a reçus depuis deux ans, le gouvernement n'avait, il y a quinze jours, le premier février courant, déduction faite de $50,601 de mandats impayés, et de $135,459 de subventions payées aux chemins de fer en janvier, que la maigre balance de $4r,418. Où est allée la différence que j'établis comme suit ?
Excédant des recettes extraordinaires sur les
dépenses du capital.......... SN $1,664,799 00 Balance en caisse le premier février 1888 15e 41,418 00 DHMErÉNOS NU TIE $r,623 381 00
‘ Ce qu'est devenue cette somme d’un million six cent vingt trois mille piastres, qui devrait être disponible pour aider à payer la dette flottante de quatre millions de piastres . dont je parlerai dans un instant, ce qu’elle est devenue, le
voici. Elle a été absorbée par les déficits dans les opéra-
tions financières ordinaires du gouvernement depuis deux ans, par l'augmentation aiarmante des dépenses, et par l’escompte de plus de cent vingt mille piastres sur les $3,500,- 000 empruntées l’année dernière, parce que le ministère a placé les obligations de la province-à des conditions moins avantageuses que celles qu'il pouvait obtenir.”
On ne saurait donner des chiffres plus clairs. L’honorable trésorier prétend réduire le million d'emprunts temporaires du montant de $5,71,548 de recettes extraordinaires, C’est une prétention ridicule, parce que j'ai compté le remboursement de ce million dans le montant des paiements extraordinaires. J'ai fait cette double entrée pour ‘donner un compte exact de toutes les opérations. C’est ce . que disent les documents officiels. Si vous retranchez le million des recettes il faut également le retrancher des paiements. Vous n'êtes pas plus avancé, et la balance reste exactement la même.
J'ai aussi prouvé que des obligations que vous deviez rencontrer avec votre emprunt de $3,500,000, il restait encore à payer la somme énorme de $1,685,931, et que de votre emprunt et de toutes les recettes extraordinaires que vous avec perçues, il ne vous restait pas un sou pour y faire face. Vous êtes incapable de me contredire, parce que je n’affirme que l’éxacte vérité en m'appuyant sur vos propres documents officiels. Mon honorable ami a signalé la différence de $121,667 entre le pair et le produit net de l'emprunt. Mais n'a-til pas vu que, si j'avais conipté le pair de l'emprunt dans le montant des recettes, javais précisément mentionné cet escompte de $121,667 sur l'emprunt comme une des causes qui avaient absorbé la différence entre les recettes et les paiements, et que le Gouvernement en est responsable.
Malgré ce qu’en: pense et en dit mon honorable ami, je mai rien à retrancher de la comparaison que j'ai faite entre l'emprunt qu’il a contracté pour la province et celui de la cité de Montréal. I] a cru se servir d’un argument très fort en disant que l'emprunt de Montréal est perpétuel, et que celui de la province est terminable en 40 ans et rachetable. Mais s’il y avait, pour cette raison, la différence qu’il prétend entre la valeur des titres des deux emprunts sur le marché, je lui demande comment il se fait que le Crédit Lyonnais, avec lequel il a négocié, n’a pas voulu offrir plus pour les titres de l'emprunt de Montréal que ce qu'il avait payé pour ceux de l'emprunt de la province. Je sais bien qu’il ne
répondra pas d’une manière satisfaisante à cette question.
A mes calculs sur la conversion dé la dette, l'honorable trésorier oppose celui d’une conversion faite à 374 pour cent au lieu de 4 pour cent. Il ne peut pas nous dire nt sérieusement qu'il est capable de faire la conversion à 34; pour cent au pair, lorsqu'il n’a pu obtenir que 96% net, ou 99 moins les frais, pour l'emprunt de $3,500,000. Il est.
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évident que, puisqu'il ne peut plus être question d’une conversion forcée, plus le taux de l'intérêt sera diminué, plus la prime à payer pour le rachat des titres actuels de notre dette sera élevée. : De sorte qu'il n’y aurait rien à gagner.
Mais s’il est si facile d’opérer une conversion réellement avantageuse à 3%, que l'honorable trésorier la fasse donc. Ce serait bien mieux que de se contenter d’en parler dans cette Chambre. Si elle est possible, il aurait bien tort de ne pas la faire. Si elle n’est pas possible, il a tort de permettre au gouvernement d'augmenter les dépenses en se berçant de l'illusion qu’il va obtenir une diminution d’un quart de million dans le service des intérêts. Dans l’un ou l'autre cas, il mérite également la censure.
L'honorable trésorier a commis la plus grossière erreur dans son calcul des résultats d’une conversion faite à 107 de prime et à 342 d'intérêt. Je vais lui démontrer qu’il s’est trompé de plus de cinq millions trois cent mille pias tres.
Examinons bien ce qu’il a dit. Voici ses paroles :
“ Comparons maintenant avec le premier cas calculé pour une conversion à l'écheance de nos titres.
‘“ Somme à payer par la conversion à 3%
pour cent et une prime de ro pour cent. ..$50,435,000 oo Somme à payer en attendant l'échéance, dans
20 ans, des titres et les remplaçant par
des nouveaux à 372 pour cent d'intérêt
pour le terme de 45 ans.............. 50,050,000 00
Différence..............$ 385,000 00
“ J'établis par ces chiffres que l'intérêt annuel, pendant les premiers vingt ans, serait d‘miaue de $161,000 par année |. sur $14,000,000, ce qui est urle réduction importante sur le service des intérêts. La seule différence avec le second
cas qui est celui où l'on attendrait l'échéance de nos titres avant de faire la conversion, c’est que nous aurions à payer en capital et intérêt au bout de 65 ans $385,000 de plus, mais ce surplus serait amplement compensé par la jouissance de $161,000 par année pendant vingt ans, ce qui ferait au bout de 20 ans un capital de $3,220,000. La moyenne de l'intérêt sur ces annuités à 3 4 %,, intérêt simple, s'élèverait À la somme de $1,127,000, qui, ajnites à $3,220,000 équivaudrait à un total de $4,347,000. ?
Dans ces remarques, l'honorable trésorier a oublié, à dessein ou non, le point essentie d’une juste comparaison. Il est évident qu'il lui faut opposer à l'avantage de la jouissance pendant vingt ans de li somme qu'il calcule à $4,347,000, le désavantage de la perte annuelle que la conversion imposerait à la Province pendant les 45 ans qui complèterait la période de 65 ans. Il n’a fait que la première partie du calcul. Je vais faire la seconde moitié, et la Chambre va voir facilement le résultat.
Avec la conversion à 3% d'intérêt et 10 pour cent de prime, le service des intérêts s’élèverait à $539,000.
Sans la conversion, mais avec une nouvelle émission de: titres au pair à 3% d'intérêt dans 20 ans, le service des intérêts serait, pour les 45 ans, de $490,000. Ce serait donc une perte annuelle de $49,000 pendant 45 ans ; soit un montant de $2, 205,000.
À cette somme déjà : assez ronde, il faut, comme le calcul fait par Y'honorable trésorier, ajouter l'intérêt simple à 3 4 sur ces annuités pendant 45 ans, Ce serait une somme de’ $1,736,415, élevant le total à $3,941,415. À ce montant, il faudrait ajouter le chiffre de la prime sur les anciens titres qui serait payée à l'échéance des nouveaux, soit $r,400,000. Le grand total serait donc de $5,341,415. En ne faisant ‘que la moitié du calcul, l'honorable trésorier s’est donc trompé de la somme très considérable de $5,341,415.
La perte pour la province ne serait pas, comme l’honorable trésorier la calcule, de $385,000, mais bien de $994,415 comme suit :
Perte pendant les derniers 45 ans.....:..... $5,341,416.
Gain calculé par J’hono-able trésorier pendant les premiers 20 ans..,........... vs. 4,347,000 Perte pour la province. .......,. $ 994,415
Ja conversion faite comme le dit l'honorable trésorier imposerait donc une perte certaine à la province de tout près d’un million de piastres, en supposant toujours la conversion faite à 314 d'intérêt et à une prime de ro seulement, opération qui n’est certainement pas possible,
Je prie la Chambre de remarquer que dans tous ces calculs, je n'ai, jusqu’à présent, tenu aucun compte des frais énormes que coûterait cette opération, et qui ajoutéraient beaucoup à la perte qui en serait la conséquence inévitable pour le trésor provincial. jà
Mai: l'honorable trésorier s’imagine-t-il qu’il va nous faire accroire qu’il est possible de faire une conversion à 3% d'intérêt en ne payant qu’une prime de 1o pour cent, Je m'étonne qu'il ne comprenne pas que plus les conditions du placement de nouveaux titres à 372 sur le marché seraient favorables, plus serait élevée la prime pour le rachat des anciens à 5 pour cent d'intérêt. C'est pourtant une vérité qui saute au yeux, que plus notre crédit s'élève, plus grande est la valeur de nos anciens titres pour les porteurs. Si l'honorable trésorier ne le voit pas, eux, les porteurs de ces titres, le voieht bien, soyons en sûrs. Ils le verront avec encore plus de clarté le jour où vous leur proposerez de . vous céder les anciennes obligations de la Province à 5 pour cent en échange de nouvelles à 3%, ou de vous dire la prime qu'ils demandent ét le rachat immédiat des
anciennes.
Avec la cote actuelle des obligations de la Province sur le marché, je n'hésite pas À dire que l'honorable trésorier ne peut pas espèrer faire la conversion à 372 sans payer une prime d'au moins 22, au lieu de celle de 10 pour cent qu'il a calculée. Quelle en serait la conséquence? La voici, en comptant toujours avec le capital de quatorze millions :
"Capital actuel. ....................,...$14,000,000 00 Prime de 22 pour cent à y ajouter....,... 3,080,000 00 Montant................,....$17,080,000 00
L'intérêt annuel de $17,080,000 à 314 pour cent serait de $597,800 et pour les 65 ans de...........,.,,,,,,...,.,....... 38,857,000 00
Montant sin x si... $55,937,000 00
Somme à payer en attendant l'échéance, - dans vingt ans, des titres, et en les remplaçant par des nouveaux à 314 d’inté-
rêt pour le terme de 45 ans...... ..:+ 50,050,000 00
Perte pour la Province par la con- VETSION , sens core sors, D 63887,000 00
A cette perte de près de six millions de piastres, il y aurait à ajouter les frais considérables de l'opération, et les profits que ceux que vous chargerez de la faire sur le marché ne manqueront pas de s'assurer. Ces frais et ces profits porteraient certainement la perte pour la province au montant de six millions et demi à sept millions de piastres. Le chiffre en serait naturellement encore plus élevé, si, comme il.est tout probable, il fallait payer ie 25 et même 27 pour cent de prime.
… L'honorable trésorier à pris trois longues semaines à préparer. la boiteuse réplique me vient de me faire. Je ne Suis
pas surpris qu’il s'étonne que j'aie pu répondre sur le champ à son discours budgétaire. En possession des documents officiels, je m'étais préparé, et il m'avait été facile de le suivre dans tout son exposé financier. Aujourd’hui encore, je n'ai pas eu besoin de semaines entières pour me préparer à lui répliquer.
Après l'effort si vain de mon honorable ami, toutes mes critiques contre la politique financière du Gouvernement restent complètes. Il est malheureusement trop vrai que le ministère a audacieusement manqué à toutes ses promesses, trop vrai qu'il a augmenté les dépenses annuelles de cinq à six cent mille piastres, trop vrai que le Gouvernement a recommencé l’ère des déficits, trop vrai qu'il ne reste pas un sou de l'emprunt de $3,500,000.et des autres ressources extraordinaires perçues depuis deux ans, trop vrai que le ministère s’est lancé aveuglement dans un système de prodigalités alarmantes, trop vrai, enfin, que ce système extravagant pousse rapidement la province dans des difficultés qui seront bientôt inextricables, si la chambre et l'opinion publique n’y mettent promptement un terme.
J'ai l'honneur de proposer que tous les mots après ‘ que ”? soient retranchés et remplacés par les suivants :
‘“ Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service publie dans cette Province, mais elle regrette de constater que comparées aux déboursés faits pendant l'exercice de 1885-86 pour les branches du service public ci-dessous énumérées, les dépenses de l'exercice 1887-88 par le Gouvernement actuel pour les mêmes fins ont été augmentées d’une manière alarmante pour l’avenir des finances de la Province, comme il appert par les chiffres officiels suivants extraits des comptes pubhcs de 1885-86 et 1887-88 :
Intérêt de la dette, rachat et frais d’admi _ nistration 1g87-88,...,,.,,....,,,,,,,$1,103,710 94 Intérêt de la dette, rachat et frais d’admi-
nistration 1885-86...,.... PARA 977,760 32 Augmentation......,,..,,.. $125,950 62 Législation 1887-88...,.,,..,,,.,.,:,.:. $228,904 88
do 1885-86...,..,.,.,,,,,,,,... 181.987 75
Augmentation.,.,.,..,.,.,.., $47,007 13
Gouvernement civil 1887-88..,,....4.., .. $208,677 61
do do LCL Gi: PENNRRSNR AARER 183,675 41 Augmentation......,,.,....., _$2 5,002 20 Administration de la justice 1887-88..,.,.. $438,755 10 do do do 1885-86....,,. 363,746 48 Augmentation....,,.,. vesses $75,008 62
POUR FERRER nue $ F 9,090 00
D M ne tu das pa dre to oc 14,090 00
Augmentation...,..........., $ 5,000 00
Inspection des bureaux publics 1887-88...,.$ y,592 84 do do do 1885-86..... . 6,337 33 Augmentation. ....,,.,....,.. $ 1,255 50
Institutions littéraires et scientifiques 1887-88.$ rr,730 78 do do do 1885-86. 8,388 75
Augmentation. ......,..,,.... $ 3,352 03 .
Travaux .et édifices - publics RL uma nt dote $:45,096 91 Travaux et édifices publics entrés.
comme dépenses spéciales à la page 13 des comptes publics de 1887-88..,,,.,......... 66,922 83
| - $ 212,019 74 Travaux et édifices publics en 1885-86...... 82,584 40
= Augmentation................$ 129,435 34 Institutions de bienfaisance 1887-88,.,.,.. $280,316 00
“* ‘do ‘ do 1885-86..,.... 267,776 00 Augmentation............... $ 12,540 00 Divers en général 1887-88.....,,..,.... . Ÿ$ 31,419 75 do Ce CRUE SL ES. LARMES VMRMERE 29,000 00 Augmentation..,.,..,......., $ 2,419 75 Commission royale des asiles d’aliénés...... $ 10,000 00 Département des Terres de la Couronne PU NÉS PIN AMEN ENORME $184,594 93 Département des Terres de la Couronne 1885-86....., bd tes AN EE NE 130,000 00 Augmentation.............., $ 54,594 93
Paiements par les officiers du revenu à même
les perceptions faites par eux 1887-88.... $ 41,666 05 Paiements par les officiers du revenu à même
les perceptions faites par eux 1885-86.... 26,531 79
Augmentation... ........... … $ 15,134 26
“ La chambre est d'opinion qu'avec une sage économie et une politique financière prudente, ces augmentations
ht us
dans les dépenses de la province ci-dessus énumérées pour l'exercice de 1887-88, comparées à celles de 1885-86 pur les mêmes fins, auraient pu être évitées, et que le gouvernement n'avait pas des sources de revenu suffisantes pour les défrayer, sans avoir recours aux recettes extraordinaires qu’il aurait dû employer au paiement des subventions aux chemins de fer et des autres obligations extraordinaires de la province,
‘ Que Dour ces augmentations dans les disc du service public, contrairement aux promesses d’une politique d’économie qu’il a faites aux électeurs de la province, le ministère | a mérité la censure de cette Chambre.”
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_05278. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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